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Bassin 
Adour-Garonne

Midi-Pyrénées

L’agriculture biologique est aujourd’hui reconnue comme un outil efficace et économe pour protéger la qualité de l’eau. Cette 
fiche rassemble des projets mis en œuvre sur des zones de captages ou des bassins versants pour réduire les pollutions agricoles 
et non agricoles par la bio en Adour-Garonne. Développées par des collectivités locales, des organismes de formation, des grou-
pements d’agriculteurs, des scientifiques ou des opérateurs économiques, ces expériences actionnent des leviers innovants et 
peuvent intéresser les acteurs de l’eau qui veulent initier des projets sur leur territoire.

Action foncière, insertion sociale, développement des circuits de proximité
Comm. de comm. Millau Grands Causses (12) ≈ 30 366 habitants

≈ JEAN-FRANCOIS DUMAS

CDC Millau Grands Causses 
jf.dumas@cc-millaugrandscausses.fr

 Contact

Située à quelques kilomètres de la ville de 
Millau, la plaine du Graufesenque s’étend 
sur les rives du Tarn. Afin de diversifier 
ses ressources en eau potable et de ré-
aliser des aménagements hydrauliques de 
prévention des crues, la communauté de 
communes Millau Grands Causses a acquis 
17 hectares sur la plaine avec une aide du 
Conseil Général de l’Aveyron émanant de 
la Taxe sur les Espaces Naturel Sensibles. 
La réflexion sur la meilleure façon d’utili-
ser ce terrain sera l’occasion de répondre 
à divers enjeux et attentes des acteurs 
du territoire. La collectivité voulait, d’une 
part, installer une activité écologique sur 
cette zone afin de préserver le captage 
de Graufesenque qui alimentera le réseau 
d’eau potable de la ville et, d’autre part, 
maintenir un espace en accès libre pour en 
faire un lieu de loisirs pour la population.

De son côté, l’association Le Jardin du 
Cheyran, structure d’insertion par le ma-

raîchage biologique, désirait étendre la 
surface sur laquelle elle exerce son ac-
tivité à la fois sociale et écologique. La 
communauté de communes a pu conci-
lier ces diverses préoccupations en met-
tant la zone à disposition de l’association 
qui exploite 8 hectares en maraîchage 
biologique et entretient de manière éco-
logique le reste de l’espace. Celui-ci est 
utilisé par les piétons, les cyclistes et par 
d’autres structures, comme par exemple 
une couveuse maraîchère, la Maison de 
la Semence, une aire d’atterrissage pour 
deltaplanes et parapentes ou encore un 
jardin pédagogique.



Estang est une petite commune rurale du Gers. Le captage d’eau potable de la commune 
a été classé “captage Grenelle” en raison de son caractère stratégique : forte capacité 
de production et qualité de l’eau relativement bonne (par rapport aux captages voisins) 
puisqu’elle est distribuée sans traitement, mais en danger sur les paramètres nitrates et 
pesticides (nitrates autour de 40mg/l et présence très fréquente d’herbicides notamment). 
Ce captage dessert actuellement 4 445 habitants (14 communes).

Un Plan d’Actions Territorial (PAT) a été lancé en 2012(2) sur l’Aire d’Alimentation de Cap-
tage (AAC), associant la collectivité, les agriculteurs et la population. Des actions agricoles 
sont menées de manière conjointe par la coopérative locale Vivadour et le Groupement des 
Agriculteurs Biologiques et Biodynamiques du Gers (GABB32) pour accompagner les agri-
culteurs dans leur changement de pratiques, de la réduction des intrants jusqu’à la bio 
: expérimentation de couverts végétaux et de tournesol bio sur 0,5 ha d’une exploitation 
conventionnelle, visites de parcelles, réunion d’échange sur les couverts végétaux avec des 
agriculteurs bio et conventionnels, appui agronomique pour des rotations intégrant des 
réductions d’intrants. 

Des aides incitatives viennent renforcer cet accompagnement (9 exploitations éligibles) : 
des Mesures Agro-Environnementales Territorialisées (MAEt) "conversion" et "maintien" en 
agriculture biologique couplées avec une réduction de la fertilisation azotée à 100 unités 
d’azote par hectare. Ce couplage permet de bonifier sensiblement le niveau des MAE clas-
siques : de 200€ par ha et par an pour la conversion et 100€ pour le maintien des cultures 
céréalières en bio, il passe respectivement à 290 et 190€. 

Un débouché local pour la bio

La mobilisation locale a eu également d’autres effets, plus inattendus, notamment au mo-
ment où les 2 commerces du village ont fermé entre mars et juin 2012. Mairie, syndicat 
des eaux, citoyens et producteurs se sont organisés et ont décidé de créer un nouveau 
commerce local sous forme coopérative et approvisionné en produits locaux et bio. Ou-
verte en septembre 2012, la Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) de l’Estanguette, 
soutenue au démarrage par la mairie, est aujourd’hui approvisionnée par une trentaine de 
producteurs bio des environs et embauche deux salariés à temps partiel. Reste à sécuriser 
l’approvisionnement en fruits et légumes, ce qui est plus délicat. C’est une des raisons pour 
lesquelles un projet d’acquisition de foncier sur le périmètre rapproché de la zone de cap-
tage d’Estang est à l’étude dans le cadre du PAT d’Estang avec à terme un projet d’instal-
ler un maraîcher bio pour alimenter l’Estanguette.

Région : 
Midi-Pyrénées 

(32) 
 

Agence de l’eau :
ADOUR-Garonne

 ► Superficie : 

420 ha dont 289 ha de SAU et 
10% en bio

 ► Échelon territorial : 

Syndicat Intercommunal d’Ad-
duction d’Eau Potable (SIAEP) de 
la région d’Estang

 ► Productions dominantes : 

grandes cultures  ≈ viticulture   

 ► Masse d’eau : 

eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de  
l’eau :

nitrates  ≈ pesticides

 ► Programme en cours : 

Plan d’Action Territorial (1)

 ► Contexte réglementaire : 

 captage prioritaire Grenelle

 ► Agriculteurs : 

18 exploitations dont 1 en Bio

Une démarche exemplaire pour protéger 
la ressource en eau

Commune d’Estang (32) ≈ 654 habitants

 Contacts 

Vers le zéro pesticide dans 
les espaces publics

Par ailleurs, 7 communes du SIAEP viennent 
de finaliser un diagnostic de leurs pratiques 
d’entretien des espaces publics avec l’as-
sistance des services du Conseil Gé-
néral afin de réduire l’usage des produits 
phytosanitaires. Ainsi, ces communes sont 
en mesure d’organiser autrement leur en-
tretien pour réduire l’usage de désherbants 
chimiques. La commune d’Estang envisage 
de se doter d’un désherbeur thermique en 
2014. Les bordures des routes départemen-
tales de l’aire d’alimentation de captage 
sont désormais gérées sans produits phyto-
sanitaires.

La communauté de communes du Grand-Ar-
magnac réfléchit actuellement à une ges-
tion environnementale des abords des 
routes non départementales. Des actions 
pédagogiques sont également initiées sur 
l’eau par la Fédération de Pêche et des as-
sociations locales, etc. En outre, le SIAEP 
distribue une bouteille d’eau estampillée 
"Fontaine Sainte, PAT d’Estang" auprès 
des restaurateurs locaux, des agriculteurs, 
des délégués des syndicats des eaux, de la 
mairie. Des poches en papier kraft avec le 
même logo ainsi qu’un texte explicatif ont 
été distribués aux commerçants locaux.

≈ SIAEP de la région d’Estang

siaep.estang@wanadoo.fr

≈ MARIE-France BERGEZ

Conseil général du Gers 
mfbergez@cg32.fr

(1) Equivalent d’une démarche aire d’alimentation de captage. 
(2) Le Conseil Général du Gers intervient auprès du SIAEP de la région d’Estang dans le cadre de ses missions d’assistance technique pour piloter ce plan d’action soutenu financière-
ment par l’Agence de l’eau Adour-Garonne (AEAG) et le fonds européen FEADER via le LEADER du Pays d’Armagnac (ce dernier, sur la période 2012-2013).

≈ ANNE PERREIN

GABB 32 
animatech@gabb32.org



Conversion de la régie 
agricole à l’agriculture 
biologique
Ville de Toulouse (31) ≈ 
450 000 habitants

 Contact

 Contact 

≈ ANNE PERREIN

GABB 32 
animatech@gabb32.org

≈ PIERRETTE BERNHARDT

Mairie de Toulouse 
pierrette.bernhardt@mairie-toulouse.fr

Si le Gers est un des premiers départe-
ments français en céréales bio, il est éga-
lement dans le peloton de tête des terri-
toires les plus touchés par l’aléa érosion 
et illustre parfaitement l’expression "un 
capital terre qui part à la rivière". Véritable 
cauchemar des agriculteurs et des élus lo-
caux (coulées de boue), l’érosion est limi-
tée en bio. Mais aborder frontalement la 
bio dans ces terres céréalières ne fait que 
nuire aux bonnes intentions. 

Face à ce constat et aux questionnements 
des producteurs gersois sur la gestion 
des cultures intermédiaires (choix des es-
pèces à semer, maîtrise de la destruction 
du couvert), le Groupement des Agricul-
teurs Biologiques et Biodynamiques du 
Gers (GABB 32) a pris l’initiative de créer 
un groupe mixte avec des agriculteurs 
bio et non bio sur les couverts végétaux 
(une trentaine d’agriculteurs au total). Ces 
derniers ont de nombreux intérêts agro-
nomiques et environnementaux dans la 
limitation de l’érosion et l’amélioration 
de la fertilité des sols. Les agriculteurs du 
groupe partagent ainsi leurs pratiques 
et expériences des couverts végétaux 
(à travers des démonstrations et visites au 
champ,…), mais s’attachent aussi à pro-

Focus : 
Groupe "grandes cultures - couverts végétaux" 
Gers (32)

mouvoir ces techniques afin de voir la 
frontière entre bio et conventionnel 
s’éroder au fur et à mesure que les sols 
gagneront en fertilité. Une véritable 
toile d’araignée est tissée autour des 
premiers convaincus du groupe, un ré-
seau de référents doublé d’un système 
de tutorat est mis en place, et il n’est 
désormais pas rare que les agriculteurs 
conventionnels s’adressent à leurs voi-
sins en bio pour en savoir plus sur les 
techniques alternatives. Fait notable 
de ce succès, deux colloques ont été 
organisés en 2012 et un 3ème en 2013 
sur les couverts végétaux et le travail 
simplifié du sol, porté par le GABB 32.

Enfin, Pierre Pujos, membre du groupe 
de producteurs et cultivant en bio 
85 ha en coteaux argilo-calcaire dans 
le nord du Gers, a reçu le trophée de 
l’Agriculture Durable 2013 dans la ca-
tégorie exploitant, récompensant sa 
démarche pour supprimer l’érosion et 
limiter la dépendance aux énergies 
fossiles à travers l’auto fertilité, la 
conservation des sols et la couverture 
permanente en agriculture biologique, 
sans aucun intrant ni travail du sol.

pour aller plus loin

• Film • Brochures • Fiches de synthèses • Comptes rendus du travail 
sur les couverts en 2012 et 2013

à télécharger sur : www.gabb32.org > rubrique téléchargement

En 1975, dans une période d’extension ur-
baine, la ville de Toulouse entreprend de 
constituer une réserve foncière. Au lieu de 
geler ces terres, le Conseil Municipal de 
l’époque crée une régie municipale agri-
cole. Aujourd’hui, dans un contexte po-
litique différent - l’étalement urbain fait 
place à la densification et le rôle incontes-
table de l’agriculture périurbaine émerge 
dans les débats politiques territoriaux - le 
rôle de la régie agricole municipale prend 
toute sa place tant en matière d’urba-
nisme moderne qu’en matière d’exem-
plarité. Ainsi, la décision a été prise de 
convertir 270 des 350 hectares des terres 
(en grandes cultures) vers l’agriculture bio-
logique en partenariat avec la Fédération 
Régionale des Agriculteurs Biologiques 
(FRAB) Midi-Pyrénées. La conversion de 
ces terres fut la première étape de la mise 
en œuvre d’une filière complète partant 
de la production de blé labellisé, de son 
stockage et de sa transformation, jusqu’à 
la fabrication de pains bio qui sont servis 
chaque jour dans les cantines de la ville. 
Les vignes de la ville de Toulouse ont été 
également récemment converties en agri-
culture biologique.



Portage de foncier par le Conseil général du Gers pour 
l’installation de maraîchage ou d’arboriculture bio
Département du Gers (32) ≈ 184 000 habitants

Actions pédagogiques dans les écoles et visites de fermes sur le thème 
"La ressource en eau sur une ferme biologique"
Commune de Cazères (31) ≈ 4 781 habitants

Le département du Gers est couvert à 72% de surface agricole, majoritairement en 
grandes cultures (soja, tournesol et maïs), aviculture (canard et oie) et viticulture. La vo-
lonté du Conseil Général est de faire du développement agricole un axe fort de l’activité 
départementale, mais en posant un certain nombre de conditions. Ainsi, l’installation 
de maraîchers et d’arboriculteurs en agriculture biologique est favorisée grâce au volet 
portage foncier du "Pack Bio" mis en place par la collectivité. 

Pour inciter les agriculteurs à s’installer sur des petites parcelles dans ce type d’activités, 
le Conseil Général a passé une convention avec la Société d’Aménagement Foncier et 
d’Etablissement Rural (SAFER) Gascogne Haut-Languedoc. La SAFER s’engage à iden-
tifier des parcelles correspondant aux exigences du Conseil Général : la parcelle doit 
être de petite taille (entre 4 et 7 hectares), offrir des possibilités d’irrigation et pouvant 
permettre à l’agriculteur installé de construire une habitation sur place. Lorsqu’une telle 
opportunité se présente, la SAFER acquiert la parcelle, soit à l’amiable soit par la voie 
de la préemption. De son côté, le Conseil Général envoie un appel à candidature à 
toutes les structures territoriales en lien avec le milieu agricole pour trouver un porteur 
de projet désirant s’installer sur la parcelle. Le Comité Technique SAFER évalue les pro-
jets proposés et sélectionne le plus pertinent, en offrant donc la possibilité au candidat 
choisi d’acheter la parcelle. Pendant le laps de temps qui sépare l’achat de la parcelle 
par la SAFER et le rachat par l’agriculteur bio, le Conseil Général s’engage à payer à la 
SAFER les intérêts à un taux de référence pour la dédommager de la mobilisation de ses 
finances, sur une période maximale de 3 ans.

A ce jour, un projet de ce type a abouti à Castillon-Savès, à proximité de l’Isle-Jourdain 
dans une région marquée par les grandes cultures céréalières. Un lot de 6 hectares a été 
attribué à la structure associative "Jardins de Cocagne" qui s’y est installé en février 
2013. 

Deux freins majeurs affectent ce processus : d’une part, le manque de disponibilité de 
parcelles correspondant aux critères du Conseil Général et, d’autre part, la garantie ban-
caire du paiement de l’intégralité des terres acquises par le candidat attributaire, mon-
tants souvent élevés de par les prix importants constatés pour ce type de parcelles. La 
possibilité de fournir une aide financière aux agriculteurs bénéficiant de ce mécanisme 
est à l’étude. Cependant, cette pratique sera maintenue car elle facilite l’installation 
d’agriculteurs hors cadre familial et elle permet d’augmenter le nombre d’exploitations 
en agriculture biologique (7% des exploitations du département). 

 Contact 

 Contact 

≈ CHRISTOPHE MARISSIAUX

Conseil général du Gers 
cmarissiaux@cg32.fr

≈ MAGALI LAPORTE

Erables 31 
erables31@biomidipyrenees.org

ERABLES 31 mène des actions de développement et de promotion de l’agriculture bio-
logique en Haute-Garonne. A ce titre, ERABLES 31 est partenaire du Plan d’Action Ter-
ritorial mis en œuvre sur l’Aire d’Alimentation de Captage (AAC) Grenelle de Cap Blanc 
(Lavelanet-de-Comminges et Cazères) depuis 2012. Au-delà de l’accompagnement des 
agriculteurs de l’AAC vers l’agriculture biologique et les techniques innovantes et perfor-
mantes que ce mode de production utilise, ERABLES 31 propose des animations péda-
gogiques auprès des scolaires des écoles de l’AAC avec le soutien du Conseil Général de 
la Haute-Garonne et de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne (AEAG). A ce jour, 4 visites de 
ferme ont d’ores et déjà été organisées auprès de 112 enfants du CE1 au CM2 scolarisés 
sur la commune de Cazères.



En 2007, le Syndicat de Production Intercommunal De l’Eau (SPIDE) entame une dé-
marche de mise en œuvre des périmètres de protection du captage de Lapeyrade loca-
lisé sur la commune de Maubourguet. L’hydrogéologue agréé émet un premier avis en 
faveur d’un gel environnemental des terres à l’intérieur du périmètre de protection 
rapprochée (PPR). 

La Mission inter services de l’eau ainsi que la Chambre d’Agriculture décident alors 
d’engager une réflexion sur la possibilité de mise en œuvre d’une agriculture de type 
biologique au sein du PPR pour maintenir l’activité agricole. En 2008, la Direction Dépar-
tementale des Affaires Sanitaires et Sociales des Hautes-Pyrénées (DDASS 65) organise 
plusieurs réunions de concertation regroupant les différents partenaires concernés : 
élus, hydrogéologue agréé, Chambre d’Agriculture, Direction Départementale des Terri-
toires (DDT), Agence de l’Eau, etc.

Un projet d’arrêté préfectoral est alors élaboré en incluant un ensemble de mesures 
permettant le développement de l’agriculture biologique et instituant un comité 
de suivi de ces pratiques culturales. L’arrêté préfectoral est soumis  à l’hydrogéologue 
agréé qui émet en 2009 un certain nombre de remarques dans un avis complémentaire. 
Elles évoquent notamment : le manque de retours d’expériences similaires, la demande 
que les parcelles actuellement non cultivées (bois, friches) restent en l’état, et le rôle 
primordial du comité du suivi dont la pérennité devra être assurée. 

Cet avis a été pris en compte et les prescriptions ont été révisées dans l’arrêté pré-
fectoral signé fin 2011. Un suivi analytique particulier est proposé sur les paramètres 
(nitrates, pesticides) en relation avec les pratiques agricoles effectivement mises en 
place, sur l’eau des puits et sur les puits ou piézomètres existants à l’amont des forages. 
En cas d’évolution défavorable des analyses, le gel cultural serait appliqué. 30 hectares 
sont aujourd’hui en bio sur le PPR, une activité de maraîchage (sur 4 ha) est installée 
et une couveuse d’activités pour l’installation et la transmission vient d’être lancée avec 
un porteur de projet. 

A quelques kilomètres, les servitudes prises sur le périmètre de protection rapprochée du 
captage de Labatut-Rivière (365 habitants) sont similaires et un comité de suivi est éga-
lement réuni une fois/an pour évaluer l’impact des mesures et interdictions appliquées, 
et adapter éventuellement de nouvelles techniques.

Une Déclaration d’Utilité Publique fléchée lutte 
contre les pollutions diffuses 
Commune de Maubourguet (65) ≈ 2448 habitants

 Contact

 Contacts 

≈ PASCAL LACHAUD

GAB 65 
pascal.lachaud.gab65@gmail.com

≈ MAITE GOIENETXE

Civam bio Euska Herri 
maite.goienetxe@wanadoo.fr

≈ JEAN-MICHEL HARGOUS

Commune de Mendionde 
hjm@neuf.fr

Interdiction d’épandage d’engrais 
chimiques et de tous produits ou 
substances destinés à la fertilisation 
du sol ou à la lutte contre les enne-
mis des cultures et des herbages […] 
Réglementations et prescriptions : 
l’entretien des prairies ou des cultures 
sera réalisé par des méthodes mé-
caniques ou par les produits prévus 
par les règlements relatifs à l’agri-
culture biologique […] l’épandage de 
fertilisants sera réalisé par apports 
modérés et fractionnés suivant les 
règlements relatifs à l’agriculture bio-
logique.

Focus : 
Servitudes relatives à 
l’agriculture dans le PPR 1 
et 2 du captage 
de Maubourguet

Ferme communale convertie en bio
Commune de mendionde (64) ≈ 824 habitants

Aquitaine 

Le Domaine de Garro est propriété de la 
commune de Mendionde au Pays-Basque. 

La commune a converti les 30 hectares du 
domaine en agriculture biologique pour y 
produire 25 hectares de fourrages et cé-
réales pour les éleveurs locaux, ainsi que 5 
hectares de maraîchage, dans le cadre d’une 
SCIC (Société Coopérative d’Intérêt Collectif) 
à destination notamment de la restauration 
hors domicile et de la vente directe. 

La reconversion de ce domaine, qui était 
quasiment en monoculture de maïs depuis 
près de trente ans, a été possible grâce à 
l’accompagnement technique proposé par 
le Civam Bio Pays-Basque (B.L.E.) et au par-
tenariat créé avec la Coopérative d’Utilisa-
tion de Matériel Agricole (CUMA) locale qui 
a pu permettre l’achat collectif de matériel 
spécifique (bineuse Houe Yetter, etc....). 

Il n’y a donc plus d’épandage de pesticides 
ni d’azote chimique sur tout le Domaine. 

Cette initiative a fait "boule de neige" car 
la commune se dirige aussi vers le "zéro 
pesticides" pour gérer ses voiries. 

Dans un avenir proche, le Domaine de Gar-
ro va aussi intégrer une dynamique collec-
tive impulsée par un groupe d’éleveurs de 
la commune pour construire un séchage 
en grange collectif permettant entre 
autres le séchage de la luzerne et d’autres 
fourrages. Cette initiative vise à aider les 
agriculteurs (bios et conventionnels) à aug-
menter l’autonomie fourragère et pro-
téique sur leur ferme.

Cette démarche va aussi favoriser les pro-
jets de conversion à l’agriculture biologique. 

L’initiative de la ville de Mendionde est 
donc un véritable projet de territoire dont 
la conséquence positive porte aussi sur la 
diminution des pollutions diffuses dans les 
eaux communales.
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Depuis 2010, 12 territoires sont engagés 
dans un programme national d’expéri-
mentation animé par la FNAB, déclinant 
des actions de protection de l’eau par 
l’agriculture biologique. Un recueil d’ex-
périences (à télécharger sur www.fnab.
org) présente les leviers d’actions activés, 
notamment sur l’Aire d’alimentation de 
captage du Puits de la Prade Gardonne 
localisée en Dordogne, un des 12 terri-
toires pilotes Eau & Bio. Une fiche ex-
périence est également disponible sur la 
ville de La Couronne (16).

Les territoires pilotes Eau & Bio sont des zones à enjeu « eau potable », où l’origine des pollutions 
est majoritairement liée à l’activité agricole (pesticides, nitrates, érosion). Pour reconquérir et/ou 
préserver la qualité de l’eau, ils ont initié des actions de développement de l’agriculture biolo-
gique.

Ce réseau de territoires pilotes vise à acquérir des références locales sur les déterminants de la réussite 
des projets de protection de la qualité de l’eau par le développement de l’agriculture biologique, puis 
à les valoriser et les adapter à d’autres territoires.

Les partenaires des territoires pilotes se rencontrent 2 à 3 fois par an afin de favoriser les échanges, la 
mutualisation des expériences, et d’approfondir des questions méthodologiques ou opérationnelles.

Le groupe de travail national a développé des outils de suivi de ces territoires (tableau de bord, fiches 
descriptives). Ils permettent un recueil d’information harmonisé mis à jour chaque année.

Les objectifs du Grenelle de l’environnement atteints sur de nombreux territoires pilotes

Des dynamiques de développement de l’agriculture biologique sont en cours sur l’ensemble des terri-
toires pilotes où de nombreux leviers d’action sont activés (mobilisation des outils du foncier, accompa-
gnement des changements de pratiques agricoles, appui à la structuration de débouchés de proximité 
et/ou de filières longues, mise en place d’aides incitatives, sensibilisation des acteurs non agricoles au 
« zéro phyto », etc.).

Fin 2012, les objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement, soit plus de 6% de SAU bio, sont atteints 
sur 8 des 12 territoires pilotes et/ou zones d’actions prioritaires de ces territoires. Sur ces territoires, on 
constate que c’est notamment une combinaison d’actions engagées dans une démarche de cohérence 
des politiques publiques qui a permis d’enclencher une dynamique autour de l’eau et  de l’agriculture 
biologique. 

Un réseau de 12
territoires pilotes

1. Parc naturel Régional de
l’Avesnois 

Dialogue territorial ≈ Projet de 

territoire ≈ Diagnostic Perfor-

mances & Protection de l’eau ≈  

Animation renforcée sur la bio

2. Bassin versant du Rupt-de-Mad 

Analyse territoriale sur l’AB ≈ 

Sondage d’opinion sur l’AB ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Dynamique partenariale

3. Aire d’alimentation des 
Sources de la Vallée de la 
Vanne d’Eau de Paris

Bail rural environnemental ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ structurations 

des débouchés

4. Aire d’alimentation de 
captage de la ville de 
Lons-Le-Saunier 

Projet de territoire ≈ Déclaration 

d’utilité publique ≈ Structura-

tion des débouchés ≈ Animation 

agricole renforcée 

5. Aire d’alimentation de 
captage du Puits de la Prade de 
Gardonne 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Restauration collective ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

6. Plaines et vallées de Niort

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ Biodiversité

7. Aires d’alimentation de 
captages de la ville de La 
Rochelle

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

8. Bassin versant de la Bultière

Agenda 21 ≈ Bail rural environ-

nemental ≈ Aides incitatives ≈  

Restauration collective

9. Aires d’alimentation de 
captages de la zone de 
collecte de l’entreprise 
Danone-Stonyfield

Dynamique partenariale ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Aides incitatives

10. Aire d’alimentation des 
captages de Flins-
Aubergenville

Bail rural environnemental ≈ 

Légumerie ≈ Aides incitatives ≈ 

Dynamique partenariale

11. Communauté de Communes du 
Plateau Picard 

Animation agricole renforcée ≈ 

Mise à disposition matériel de 

désherbage mécanique ≈ Aides 

incitatives ≈ Sensibilisation 

« Zéro phyto »

12. Communauté de Communes de 
la région de Château-Thierry

Programme LEADER ≈ Circuits de 

proximité ≈ Bail rural environne-

mental ≈ Sensibilisation « zéro 

phyto »

L’Europe, au travers de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), a fixé un objectif ambi-
tieux : atteindre le bon état chimique et écologique des eaux d’ici 2015.

En matière de reconquête et de préservation de la qualité de l’eau sur des 
secteurs agricoles, la solution la plus durable et la plus efficace est le développe-
ment à grande échelle de l’agriculture biologique. Les études réalisées par les 
chercheurs de l’INRA (Girardin, Sardet, Benoît), les récents travaux du PIREN Seine 
et certaines expériences territoriales (Munich, Vittel) l’ont démontré.

Dans l’objectif de dynamiser le développement de l’agriculture biologique pour 
reconquérir et préserver la ressource en eau, la FNAB coordonne depuis 2007 un 
groupe de travail Eau & AB, ouvert et collaboratif à l’échelle nationale. 

Dans une démarche multi-partenariale, ce groupe a assuré la construction d’outils 
spécifiques dédiés à l’accompagnement d’actions de préservation de la ressource en 
eau par le développement de l’agriculture biologique, et la mise en place du réseau de 
12 territoires pilotes Eau & Bio fin 2010.

∆ Plaquette d’information (4 pages)

« L’agriculture biologique, un choix pour une eau de qualité »

∆ Kit de 7 fiches thématiques 

« L’AB : un outil efficace et économe pour protéger les ressources en eau »

∆ Guide méthodologique (58 pages) 

« Grille d’analyse des territoires : comment qualifier des territoires à enjeu eau en 
fonction de leurs opportunités de développement de l’agriculture biologique »

∆ 3 plaquettes

≈ « Développer la production biologique sur les aires d’alimentation de captages »

≈ « Créer les conditions favorables à une protection efficace de la ressource en eau »

≈ « Développer l’agriculture biologique pour une protection durable et économe de 
votre captage »

• GABNOR •
Les Agriculteurs BIO du Nord-Pas-de-Calais

L’agriculture biologique est un outil efficace et économe 
pour reconquérir et protéger la qualité des eaux.

12 territoires pilotes engagés dans des démarches inno-
vantes de changement de pratiques agricoles vers l’agri-
culture biologique sont suivis par la FNAB depuis fin 2010 
dans le cadre d’un groupe de travail national Eau et Bio.

Ce recueil présente les outils et leviers activés sur ces 
territoires.

Auteurs : Fédération Nationale d'Agriculture 
Biologique des régions de France, les 12 territoires 
pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres 
du groupe de travail national Eau & Bio et avec le 
soutien du MEDDE et des Agences de l'eau 

Avec le
soutien :

40 rue de Malte
75 011 Paris
01.43.38.38.69

Fédération Nationale
d’Agriculture Biologique 
des régions de France

 numéro de la fiche - Nom du territoire (département)

1 - Parc Naturel Régional de l’Avesnois (59) 
2 - Bassin versant du Rupt de Mad (54, 55) 
3 - Aire d’alimentation des Sources de la Vallée de la Vanne d’Eau de Paris (10, 89) 
4 - Aire d’alimentation de captage de la ville de Lons-Le-Saunier (39) 
5 - Aire d’alimentation de captage du Puits de la Prade de Gardonne (24) 
6 - Plaines et vallées de Niort (79) 
7 - Aires d’alimentation de captages de la ville de La Rochelle (17) 
8 - Bassin versant de la Bultière (85) 
9 - Aires d’alimentation de captages de la zone de collecte de l’entreprise
Danone-Stonyfield (14) 
10 - Aire d’alimentation des captages de Flins Aubergenville (78) 
11 - Communauté de Communes du Plateau Picard (60) 
12 - Communauté de Communes de la région de Château-Thierry (02)

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de travail national Eau & Bio et avec 
le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau
Conception - Création : Agrobio 35 
Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine
Imprimé sur papier recyclé en mai 2013

La boîte à outils

Les partenaires

L e  g r o u p e  d e
travail national

◊  Introduction

La vallée de la Dordogne se caractérise par des sols riches de type alluvions, où sont 

implantées des cultures qui valorisent bien ce potentiel mais sont conduites de façon 

intensive. Sur les coteaux qui bordent cette vallée, se trouvent sur les versants nord et 

sud des surfaces de vignes importantes. L’utilisation de molécules chimiques pour 

la destruction de l’herbe, des ravageurs, et la protection phytosanitaire y sont 

généralisées. 

En 2010, l’opération Grenelle du Puits de la Prade de Gardonne est lancée par le Syndicat 

mixte départemental de l’eau (SMDE). 

Agrobio Périgord se positionne pour accompagner les acteurs du territoire vers des 

pratiques plus respectueuses de l’environnement, mais aussi et surtout pour travail-

ler sur des systèmes cohérents qui intègrent les pratiques de l’agriculture biologique et 

proposent aux producteurs des schémas économiques différents et locaux. 

L’aire d’alimentation du captage est relativement réduite. En matière de développe-

ment de l’agriculture biologique, l’échelle territoriale pertinente est plus vaste que l’aire 

d’alimentation du captage.

Un programme d’actions est en cours de discussion afin de répondre à la problé-

matique de réduction des pollutions diffuses de l’eau par les pesticides. 

◊  Facteurs favorables et difficultés rencontrées

Facteurs favorables

∆  Expérience du réseau FNAB sur l’accompagnement du changement de pra-

tiques en viticulture

∆  Actions de transfert de pratiques menées de longue date auprès des producteurs 

conventionnels, avec une expertise et des compétences techniques reconnues 

∆  Reconnaissance d’AgroBio Périgord par les professionnels, les i
nstitutions, les 

élus et les c
ollectivités

∆  Dynamique technique et commerciale d
éjà engagée sur l’agriculture biolo-

gique, avec un maillage de producteurs bio de plus en plus dense (notamment en 

viticulture) permettant d’envisager une organisation collective des débouchés

∆  Mise en place d’une charte départementale « zé
ro herbicide »

∆  Bassin de consommation et collectivités « demandeuses » de produits bio locaux

Difficultés rencontrées 

∆ Préoccupations sur la qualité de l’eau non partagées par tous les acteurs du 

territoire

∆  Lenteur  de la mise en place de la démarche Grenelle

◊  Perspectives

Afin de lancer les actions, il est nécessaire de communiquer sur le contexte de la démarche, 

les enjeux et sur le catalogue d’actions et de mesures qui peuvent être mises en place au 

niveau de l’agriculture biologique. Cette communication prendra la forme d’un colloque 

« Eau et Agriculture biologique » ouvert à tous les habitants de la zone concernée (habitants, 

élus, collectivités et acteurs économiques). Cette communication pourra se poursuivre dans 

le temps par la réalisation de bulletins d’information qui présenteront de façon régulière les 

avancées du dispositif, ainsi que des témoignages, des références et les soutiens existants. 

Une MAEt spécifique à la conversion à l’agriculture biologique devra être proposée pour lever 

les freins économiques, sociologiques et psychologiques aux changements de pratiques.

Mots clés : Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ Restauration 

collective ≈ Sensibilisation « zéro phyto » 

Région :

aquitaine
(24)

Agence de l’eau :

adour-garonne

 ► Superficie : 

5 400 ha dont 3 200 ha de SAU 

 ► Échelon territorial : 

Aire d’alimentation d’un captage géré 

par le Syndicat mixte départemental 

de l’eau sur 4 communes

 ► Productions dominantes : 

Viticulture ≈ arboriculture ≈  

grandes cultures

 ► Masse d’eau : 

Eau souterraine

 ► Facteur de dégradation de l’eau : 

pesticides

 ► Contexte réglementaire : 

Captage Grenelle ≈ site d’intérêt 

majeur du Conseil général 24

Les Résultats

EN 20127

sau TOTALE1 659 ha sau BIO100 ha

sau bIO
sur le captage grenelle

5 %
 EN 2010

6 %
 EN 2012

sur le territoire

 Contacts 

≈ Jean Paul OLIVIER

Syndicat mixte départemental des 

eaux 

Directeur 

jean-paul.olivier@smde24.fr

≈ Emmanuel MARSEILLE

AgroBio Périgord 

Directeur 

emmanuel.marseille@orange.fr

≈ Audrey CARRARETTO

AgroBio Périgord 

Ingénieur conseil en viticulture biolo-

gique et animation de projets  

a.carraretto@agrobioperigord.fr

≈ Eric MAILLE

AgroBio Périgord 

Technicien / conseiller spécialisé en 

viticulture biologique 

e.maille@agrobioperigord.fr

 Pour aller plus loin 

www.cg24.fr

www.agrobioperigord.fr

www.eau-adour-garonne.fr

 Glossaire 

FNAB : Fédération nationale de l’agri-

culture biologique

INRA : Institut national de la re-

cherche agronomique

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

RESAQ Vitibio : Réseau aquitaine 

d’expérimentation et d’observation 

en viticulture biologique

REVERSE : Regional exchanges and 

policy making for protecting and va-

lorising biodiversity in Europe

SAU : Surface agricole utile

SMDE : Syndicat mixte départemen-

tal de l’eau

L’aire d’alimentation 

de captage du Puits 

de la Prade de Gardonne

 mot de l’élue 

Brigitte ALLAIN, Députée de la 2e 

circonscription de Dordogne

Revitaliser les territoires ruraux 

grâce à l’agriculture biologique

«  Pour retrouver un bon état écologique des 

eaux, il est u
rgent de mettre en place de vrais 

moyens pour lutter contre les pollutions dif-

fuses d’origine agricole. La solution la plus effi-

cace, rapide et durable est le d
éveloppement sur 

les zones sensibles de l’agriculture biologique. 

Bon nombre d’agriculteurs cherchent des repreneurs, les élu
s souhaitent redonner vi-

talité à leurs villes et v
illages et y améliorer la qualité de vie. Le potentiel de création 

d’emploi autour de projets multiples et coordonnés, de fermes agricoles orientées vers 

la consommation locale de produits biologiques est une perspective fédératrice et d
y-

namisante.

Ces évolutions ne peuvent s’opérer sans les acteurs du territoire et une structuration 

offre-demande de proximité très p
ointue qui nécessite 

un accompagnement humain 

important, conciliant recherche participative, animateur-trices d
e terrain, logistique de 

stockage, de transport et de transformation locale. Le site pilote du puits de La Prade 

peut démontrer que, grâce au soutien des collectivités, de nouveaux modèles sont pos-

sibles. »

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos : AgroBioPérigord – Brigitte Allain
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Avec la contribution financière du 
compte d’affectation spéciale 
«développement agricole et rural»

 www.fnab.org

L’association Civam Bio Pays-Basque (B.L.E.), qui prône le dévelop-
pement d’une agriculture autonome, économe et bio, a réalisé une 
cartographie des sols agricoles sur 6000 hectares de Surface Agri-
cole Utile (SAU). Ce travail a été possible grâce à la collaboration du 
géologue Yves HERODY et de l’agronome Dominique MASSENOT. 
Cette étude visait à mieux connaître l’histoire, la composition et le 
fonctionnement des sols pour construire des itinéraires techniques 
agronomiques adaptés qui optimisent et respectent le potentiel sol, 
et qui permettent d’éviter les risques de pollutions, notamment bac-
tériologiques. Les principaux enseignements portent sur l’identifi-
cation précise de la nature des sols : dominante limons, sensible à 
la battance, acidifié et riche en matières organiques stables. La re-
commandation se concentre ainsi sur la nécessité de maintenir une 
bonne structure du sol par un travail du sol adapté, sur un chaulage 
notamment au carbonate de calcium sous forme de sable grossier 
de carrière et sur une gestion organique qui permet le maintien 
d’une bonne activité microbienne du sol au service de la nutrition 
des plantes. A ce sujet, l’étude a souligné l’importance de garder la 
valeur fertilisante et structurante des fumiers de ferme en les bâ-

chant avec une bâche Top Tex qui laisse passer l’air mais pas l’eau et 
qui évite ainsi les pertes d’éléments observables lorsque le stockage 
du fumier se fait à l’extérieur (jus). Ce fumier qui a gardé toute sa 
valeur est ensuite optimisé par un compostage (1 à 3 retournes si-
multanées) et épandu 1 à 3 semaines après la retourne. Cet itinéraire 
technique permet de garder la valeur fertilisante et structurante des 
fumiers de ferme et d’éviter la perte des jus qui constituent une 
source de contaminations bactériologiques dans l’eau. Ainsi, la so-
lution trouvée est "gagnant-gagnant". En effet, l’agriculteur, en 
gardant la valeur fertilisante des fumiers, peut diminuer voire sup-
primer l’achat extérieur d’engrais et le bâchage des fumiers entraîne 
une prévention des pollutions bactériologiques dans l’eau.

Une cartographie des sols au service d’une agriculture autonome, économe, bio et de 
la protection de l’eau
Pays-Basque

Si autrefois, la ferme familiale de 50 hectares de Marie-Paule avait la physionomie des 
fermes landaises avec la pratique de la polyculture-élevage, elle a glissé, comme ses 
voisines d’ailleurs, vers la monoculture de maïs, souvent en irrigation. Un système que 
Marie-Paule a pratiqué avant de constater qu’il était sans issue. Elle s’est donc convertie 
à l’agriculture biologique en 2000, en diversifiant ses cultures, en intégrant des rota-
tions et en transformant ses productions. 

"Quand on est en agriculture conventionnelle, si on regarde autour de soi, son sol, ses haies, 
on se rend compte qu’on ne va pas dans le bon sens. Quand, après un épandage, les vers 
de terre gisent sur le sol, on peut ne pas voir, certes, mais ça interpelle. Pour ma part, je 
voyais que l’on arrivait au bout d’un système, qui demandait toujours plus de fertilisants, 
plus d’eau, et qui ne nous menait à rien. Mais souvent on a plus peur qu’envie de changer 
de système, le déclic surviendra suite à un conflit avec un opérateur économique. Je décide 
alors de me former à l’agriculture biologique et échange beaucoup avec les autres paysans 
bio prêts à partager leurs expériences, leur matériel, à me conseiller. Sur un aspect plus 
technique, au lieu d’avoir 50 hectares de monoculture maïs dont 45 ha irrigués, ma ferme 
compte désormais 20 hectares de cultures de printemps (soja, tournesol, maïs, sarrazin), qui 
sont irriguées, et autant de cultures d’hiver (colza et toutes sortes de céréales). J’utilise 
moins d’eau, grâce à la rotation, j’ai une meilleure qualité de sol qui devient donc un meil-
leur réservoir pour l’eau et les fertilisants. Mes voisins sont restés dans le même système. 
Là où ils sont à 7-8 passages d’irrigation, moi j’en suis à la moitié. Outre l’aspect agrono-
mique, la conversion en bio m’a permis d’améliorer la situation économique et sociale de 
la ferme en me lançant dans la transformation : de l’huile végétale alimentaire de colza et 
tournesol, de la farine, du pain, et du maraîchage grâce à une installation en parrainage. 
Aujourd’hui, dans les Landes, avec 50 hectares de monoculture de maïs, personne ne vit. 
Nous, nous allons bientôt être quatre à vivre de la ferme. Nous sommes ainsi passés d’un 
cercle infernal à un cercle vertueux. Avant c’était difficile, on faisait beaucoup d’heures, 
pour des résultats pas satisfaisants et pour entendre en plus que l’on était des pollueurs. 
Aujourd’hui, nous avons des retours valorisants avec les gens de la commune qui viennent 
nous acheter des produits.

 Contact 

≈ MAITE GOIENETXE

Civam bio Euska Herri 
maite.goienetxe@wanadoo.fr

Témoignage d'agricultrice :  
Marie-Paule HERNANDEZ, agricultrice bio à Hontanx (40) sur une zone vulnérable

www.eau-adour-garonne.fr 
www.fnab.org
 www.fnab.org


Mots clés : dialogue territorial ≈ structuration des débouchés ≈ biodiversité ≈ 
projet de territoire ≈ bail rural environnemental ≈ assolement collectif bio

Bassin 
Artois-Picardie

Nord Pas-de-Calais

L'agriculture biologique est aujourd'hui reconnue comme un outil efficace et économe pour protéger la qualité de l'eau. Cette 
fiche rassemble des projets mis en œuvre sur des zones de captages ou des bassins versants pour réduire les pollutions agri-
coles et non agricoles par la bio en Artois-Picardie. Développées par des collectivités locales, des organismes de formation, des 
groupements d'agriculteurs, des scientifiques ou des opérateurs économiques, ces expériences actionnent des leviers innovants 
et peuvent intéresser les acteurs de l'eau qui veulent initier des projets sur leur territoire.

Projet de zone horticole et maraîchère (bio) sur une zone de captage
Lille Métropole Communauté Urbaine (59) ≈ 1 193 244 habitants

Lille-Métropole a lancé en 2013 un projet de zone horticole et maraîchère, 
et est en train d’acquérir des terres sur la zone d’alimentation des champs 
captant de la métropole, dans la commune de Wavrin, grâce au concours de la 
Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) qui a mis ces 
terres en réserve. A terme, une zone de 47,7 hectares accueillera des agricul-
teurs qui cultiveront la zone dans une démarche respectueuse de l’environne-
ment, afin de garantir une meilleure qualité de l’eau au niveau des captages. 

Pour mener à bien ce projet, la collectivité a lancé un appel à candidature 
afin que les agriculteurs motivés pour s’installer sur la zone se manifestent. 25 
dossiers ont été reçus. En vue de sélectionner les dossiers les plus appropriés, 
Lille-Métropole s’est entourée de plusieurs acteurs de l’agriculture régionale 
et a mis en place un Comité Technique réunissant la Chambre d’Agriculture 
de région, la Fédération Régionale des Coopératives d’Utilisation de Matériel 
Agricole (FRCUMA) et le Groupement des Agriculteurs Biologiques du Nord-
Pas-de-Calais (GABNOR). 7 candidats à l’installation ont été retenus à ce jour, 
et l’ensemble des partenaires les accompagnent au niveau individuel et col-
lectif dans leur parcours d’installation. Cinq de ces sept porteurs de projet 
souhaitent s’installer en bio. 

La zone verra le jour en 2015 et rassemblera des activités de maraîchage, 
d’horticulture, d’arboriculture et de production et transformation de petits 
fruits : cette diversité d’activités agricoles vise à faire vivre les agriculteurs de 
leur travail en évitant de les placer en concurrence directe avec leurs voisins.

≈ isabelle ciekanski

LMCU 
iciekanski@lillemetropole.fr

≈ mathilde roger mexme

GABNOR 
mathilde.roger-mexme@gabnor.org

 Contacts 

La zone pourra aussi favoriser les 
échanges d’expériences et la collabo-
ration entre les agriculteurs, et éven-
tuellement répondre à une demande 
de relocalisation de l’alimentation 
par les habitants du territoire via le 
développement de circuits de proxi-
mité.



Un contexte territorial complexe

La commune d’Airon-Saint-Vaast, située dans le Pas-de-Calais, est un territoire où l’agriculture 
est relativement diversifiée et intensive avec des systèmes de polyculture-élevage, grandes 
cultures et cultures légumières sous contrats industriels. Les captages de la commune sont 
gérés par le Service de Distribution d’Eau Potable (SDEP) de Berck-sur-Mer et alimentent 5 
communes. 

Depuis 1985, le taux de nitrates des captages augmente jusqu’à flirter avec les normes de 
potabilité et le service des Eaux de Berck-sur-Mer commence à lancer des études pour savoir 
comment y remédier. En 1994, le territoire est classé en zone vulnérable et devient pilote en 
2001 du Groupe Régional d'Action contre la Pollution Phytosanitaire de l’Eau (GRAPPE). Les 
agriculteurs sont régulièrement sollicités, sensibilisés et le dialogue s’installe progressivement. 

Une ORQUE est lancée en 2011 dans l’Aire d’Alimentation de Captages (AAC) d’Airon-Saint-
Vaast, classée prioritaire au titre de la loi Grenelle dans un contexte où la menace d’une 
fermeture administrative des captages est réelle. 

Les agriculteurs ont participé à plusieurs programmes d’amélioration des pratiques (lutte contre 
l’érosion et les pollutions diffuses). Les relations entre les agriculteurs et la collectivité gestion-
naire de l’eau, le Service des Eaux de Berck-sur-mer, existent depuis longtemps ; méfiantes au 
départ, elles s’améliorent au fil du temps. Un seul producteur biologique est présent sur l’AAC.

Dans un tel contexte, l’agriculture biologique paraît difficilement envisageable comme solu-
tion pour protéger l’eau. Pourtant, le plan d’actions validé aujourd’hui comporte des actions 
dans tous les domaines nécessaires pour améliorer la qualité de l’eau avec un volet agricole 
complet et ambitieux, comprenant notamment une action tout à fait novatrice de projet 
collectif biologique.  

Mobilisation réussie des parties prenantes

La collectivité a une motivation très claire pour reconquérir la qualité de son eau, sans a 
priori sur la façon d’y arriver. Convaincue des intérêts de l’agriculture biologique pour proté-
ger l’eau et sur la faisabilité de ce mode de production, elle a fait le choix d’élargir la repré-
sentation des organismes de développement agricole, en introduisant le Groupement des 
Agriculteurs Biologiques du Nord-Pas-de-Calais (GABNOR) auprès de la Chambre d’Agricultu-
re, partenaire historique de l’accompagnement des agriculteurs de la zone, et en incitant à 
un réel partenariat entre ces structures.

La mobilisation des agriculteurs a toujours été et demeure une priorité : en s’appuyant sur 
un agriculteur relais du territoire, en cherchant à comprendre les conditions, les besoins et 
les contraintes des agriculteurs pour changer. La participation des agriculteurs aux diagnos-
tics d’exploitations proposés par la Chambre d’Agriculture et le GABNOR a été exception-
nelle. La Chambre a réalisé des diagnostics de pratiques et de risques au corps de ferme et 
à la parcelle chez plus de 90% des agriculteurs et le GABNOR des diagnostics Performance 
et Protection de l’Eau (évaluation des conséquences techniques, économiques et environ-
nementales d’un passage en bio) chez plus de 30% des agriculteurs. 

Les structures agricoles ont restitué les résultats des diagnostics agricoles aux parties pre-
nantes et ont partagé avec eux les préoccupations des agriculteurs. Cela a contribué à ame-
ner les parties prenantes à chercher les solutions qui permettraient de lever les obstacles 
pour engager les agriculteurs dans un changement : une des conditions des agriculteurs 
étant la mise en œuvre du volet non agricole du plan d’actions [assainissement de cer-
taines communes (Wailly Beaucamp et Campigneulles les Grandes) du champ captant qui 
dépendent d’une autre intercommunalité, étude d’impact d’une ancienne carrière ayant 
servi de décharge, engagement des communes dans la Charte de désherbage…] et un de 
leur besoin étant l’engagement réciproque du Service des Eaux.

Un plan d’actions collectif 
et innovant

Les structures agricoles ont proposé 
un plan d’actions complet allant de 
la production intégrée à l’agriculture 
biologique. La proposition d’un projet 
collectif biologique (permettant aux 
agriculteurs de faire l’expérience de la 
bio en visant des changements indivi-
duels dans un changement collectif) a 
été accueillie favorablement par toutes 
les parties prenantes du comité de pi-
lotage de l’opération. Sa présentation 
aux agriculteurs du territoire avant son 
adoption officielle dans le plan d’ac-
tions a permis de la voir acceptée et 
d’identifier une douzaines de  volon-
taires prêts à relever le défi. Le travail 
se poursuit maintenant pour trouver les 
statuts juridiques les mieux adaptés, 
construire la rotation, acquérir la tech-
nique, choisir le matériel et organiser le 
travail.

Il est essentiel d’entretenir le parte-
nariat constructif et la dynamique de 
changement des parties prenantes pour 
garantir la réussite du projet, c’est ce 
qui permet de les responsabiliser et de 
re-questionner régulièrement leurs be-
soins et leurs positions pour avancer. 
Les agriculteurs ne sont pas les seuls 
concernés par la nécessité de change-
ment.

Région : 
Nord 

Pas-de-Calais
(62)

Agence de l’eau :
Artois-Picardie

 ► Superficie : 

2840 ha dont 2136 ha de SAU 
et 0.1% en Bio

 ► Échelon territorial : 

aire d’alimentation de captages 
sur 9 communes

 ► Productions dominantes : 

grandes cultures ≈ cultures 
légumières

 ► Masse d’eau : 

eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de  
l’eau :

érosion ≈ nitrates ≈  pesticides

 ► Programme en cours : 

Orque

 ► Contexte réglementaire : 

 captage prioritaire Grenelle

 ► Agriculteurs : 

45 exploitations, 1 exploitation 
maraîchère en bio

Opération de Reconquête de la QUalité de l’Eau (ORQUE) (1)

Airon-Saint-Vaast (62) ≈ 23 000 habitants alimentés en eau potable (2) 

(1) Equivalent d’une démarche aire d’alimentation de captage 
(2) En période "normale" contre 80 000 en période estivale



A Quesnoy sur Deûle, la réalisation de l’Agenda 21 communal a permis de révéler à la 
collectivité les bénéfices que pourrait apporter l’agriculture biologique au territoire et 
sa capacité à répondre aux défis de l’agriculture de demain. Si les agriculteurs ont été 
associés à l’élaboration de l’Agenda 21, la question de l’agriculture biologique n’avait 
jamais été abordée avec les agriculteurs locaux. Le conseil municipal a alors décidé 
d’exonérer de taxe foncière les propriétaires de terres non bâties qui seraient cultivées 
en bio. Pour la commune, cette décision, avant tout symbolique, avait pour principal 
objectif de provoquer un dialogue sur la bio avec les agriculteurs. Le groupement des 
producteurs bio a donc proposé à la collectivité une méthode d’animation innovante 
pour entrer dans un dialogue constructif avec les agriculteurs. Afin d’instaurer un climat 
de confiance, la 1ère rencontre a été préparée, organisée et même co-animée avec des 
agriculteurs conventionnels du territoire. Cette rencontre a permis aux agriculteurs et 
à la collectivité de faire connaissance, d’échanger leurs points de vue sur les résultats 
issus de l’Agenda 21 et de travailler sur les représentations liées à l’agriculture biologique 
et aux changements de pratiques plus généralement. Sans chercher à convaincre à tout 
prix, l’instauration d’un dialogue serein permet d’identifier plus facilement les besoins, 
et de susciter la curiosité et l’envie. C’est ce qui a permis d’élaborer dès la première 
réunion des axes de travail partagés.

L’implication des agriculteurs a modifié l’échelle de cette réflexion qui est actuellement 
en cours au niveau du Groupement d’Etude et de Développement Agricole (GEDA) local, 
qui couvre le territoire de la métropole lilloise comportant environ 250 agriculteurs. 
Grâce à l’impulsion de la commune de Quesnoy sur Deûle, le Groupement des Agri-
culteurs Biologiques du Nord-Pas-de-Calais (GABNOR) et le GEDA collaboreront pour 
accompagner les agriculteurs du groupement souhaitant s’impliquer sur la thématique 
de  l’agro-écologie. Ensemble, ils prévoient d’organiser en 2014 une journée de dé-
monstration de pratiques agrobiologiques et de partage d’expériences entre agricul-
teurs conventionnels, biologiques et agriculteurs en réflexion sur l’évolution de leurs 
pratiques, ainsi qu’un diagnostic de conversion collectif auprès de producteurs de lait 
pour simuler l’impact que pourrait avoir une conversion sur une ferme de la métropole. 
La délibération symbolique d’exonération foncière prise par la commune de Quesnoy sur 
Deûle a donc été l’élément déclencheur d’un réel échange entre les acteurs agricoles du 
territoire en vue d’une dynamique de développement de l’agriculture biologique.

≈ BERTRAND LELEU

Service des eaux de la ville de 
Berck-sur-Mer 
b.leleu@berck-sur-mer.com

≈ PASCALE NEMPONT

Chambre d’Agriculture de région 
du Nord-Pas-de-Calais 
pascale.nempont@agriculture-npdc.fr

≈ SARAH STAUB

GABNOR 
sarah.staub@gabnor.org

≈ Mairie de Quesnoy sur deule

administrateur@ville-quesnoysurdeule.fr

≈ Simon HALLEZ

GABNOR 
simon.hallez@gabnor.org

Co-Click’eau est un outil développé 
dans le cadre de l'action 21 du plan 
Ecophyto 2018. Cette démarche vise 
à la co-construction de scénarios avec 
les porteurs d’enjeux agricoles, ins-
titutionnels et citoyens, pour définir 
des objectifs à l’échelle des territoires 
et formaliser les connaissances agri-
coles locales sur les alternatives tech-
niques. C’est également un outil de 
simulation en ligne pour la conception 
de scénarios d’évolution des systèmes 
de culture et l’évaluation de leurs ef-
fets environnementaux et socio-éco-
nomiques. Elle permet d’élaborer des 
propositions d’actions concrètes avec 
des objectifs de résultats, en pre-
nant en compte le contexte et les 
opportunités territoriales. Testé à Ai-
ron-St-Vaast, cet outil a participé à 
la construction du plan d’actions de 
l’ORQUE. 

Un Agenda 21 pour poser la question du bio

Quesnoy sur Deûle (59)  ≈ 7134 habitants

 Contacts 

 Contacts 

Focus : 
la démarche Co-Clik’eau



En 2010, le Parc a adopté dans sa charte (2010-2022) et a inscrit dans le Plan d’Aména-
gement et de Gestion Durable du SAGE Sambre Avesnois des objectifs chiffrés et am-
bitieux de développement de l’agriculture biologique : 30% de surface agricole utile 
du Parc en agriculture biologique, et 90% sur les périmètres de protection de captages 
à l'horizon 2022. 

Un comité de pilotage "Agriculture Biologique en Avesnois" a été créé en 2011 sur 
initiative du Parc. Il rassemble des représentants du PNR, des acteurs agricoles du ter-
ritoire [l’Association de Développement Agricole et Rural Thiérache-Hainaut (ADARTH), 
la Chambre d’Agriculture de région, la Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agri-
culture et de la Forêt (DRAAF), le Groupement des Agriculteurs Biologiques du Nord 
Pas-de-Calais (GABNOR) et APROBIO, les Conseils régional et général et l’Agence de l’Eau 
Artois-Picardie (AEAP)] autour du développement de l’agriculture biologique. Il se réunit 
deux fois par an afin de valider les objectifs, de définir les orientations d’actions et 
d’échanger sur des thématiques ciblées. 

Un comité technique, où sont représentés le PNR, le GABNOR, la Chambre d’Agriculture 
de région et l’ADARTH, se réunit également deux fois par an afin de préparer les pro-
positions à soumettre au comité de pilotage. Des réunions techniques régulières autour 
de groupes thématiques sont organisées pour la mise en œuvre concrète des actions. 

Ce comité de pilotage a abouti fin 2012 à la définition du programme d’actions partagé, 
en s’appuyant notamment sur la grille d’analyse des territoires(1). Celle-ci a permis de 
faire le diagnostic du potentiel de développement de la bio dans le territoire, première 
étape indispensable pour poser les bases d’un regard commun entre les parties pre-
nantes du projet. Celles-ci émettent des propositions au travers de différents comités 
techniques et c’est le comité de pilotage qui a la responsabilité des décisions.

Les axes de réflexion et d’action privilégiés dans cette démarche concernent la filière 
bio dans son ensemble. En amont, il s’agit de favoriser l’installation d’agriculteurs biolo-
giques en facilitant l’accès au foncier et en sensibilisant les acteurs à la nécessité de dé-
velopper certaines productions absentes du territoire en bio (maraîchage, porc, volaille, 
céréales). Ce développement de la bio est d’autant plus recherché sur les zones à enjeu 
eau, auxquelles la direction du PNR est particulièrement sensibilisée. En aval, l’accent 
est mis sur la valorisation des produits bio sur le territoire, surtout concernant le lait et 
la viande bovine, ainsi que sur la structuration de débouchés pour les produits bio, grâce 
à la mise en place de circuits courts, l’introduction du bio dans la restauration collective 
et la sensibilisation des artisans et commerçants locaux à l’utilisation de produits bio et 
locaux dans leur activité (par exemple de la farine bio en boulangerie). 

L’organisation de ce projet permet une coopération entre les différents organismes 
impliqués et contribue à créer une forte dynamique bio sur le territoire.

"Convaincu du rôle essentiel de l’agri-
culture biologique dans la préservation 
de la ressource en eau et le maintien de 
notre agriculture bocagère, le Parc na-
turel régional de l’Avesnois s’est fixé 
des objectifs très ambitieux dans sa 
Charte : atteindre d’ici 2022 un taux 
de 30% de sa SAU en bio et même de 
90% dans les périmètres de protection 
de captages.  Face à ce défi, nous avons 
misé sur un partenariat fort et actif 
en définissant une stratégie partagée 
et un programme d’actions commun 
avec les acteurs concernés : le Groupe-
ment des agriculteurs bio du Nord Pas 
de Calais (GABNOR), la Chambre régio-
nale d’agriculture, le syndicat des eaux 
et d'assainissement SIDEN-SIAN et sa 
Régie Noréade, les collectivités territo-
riales, les structures professionnelles, 
les associations agricoles et bien sûr le 
Parc. N’oublions pas aussi l’implica-
tion des acteurs économiques (laiterie, 
coopérative, …) qui ont été les déclen-
cheurs du développement de la bio dans 
l’Avesnois et qui restent nos interlocu-
teurs privilégiés. C’est cette dynamique 
partenariale qui fait de l’Avesnois le 
premier territoire bio de la région Nord 
Pas de Calais et qui permettra la réus-
site de notre projet".

Témoignage d’élu :  
Paul Raoult, Président du 
PNR de l’Avesnois

≈ MATTHIEU FRANQUIN

PNR de l’Avesnois 
matthieu.franquin@parc-naturel-avesnois.com

≈ SARAH STAUB

GABNOR 
sarah.staub@gabnor.org

 Contacts 

Définition d’une stratégie partagée sur l’agriculture biologique 
Parc Naturel Régional (PNR) de l’Avesnois ≈ Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
 (SAGE) Sambre-Avesnois (59)  ≈ 130 000 habitants

(1) Pratiquer le dialogue territorial, c’est favoriser un dialogue constructif entre tous les acteurs concernés par un projet, 
confrontés à un problème ou un blocage, à la recherche d’un accord respectueux des besoins de chacun



Dans les années 2000, un producteur de 
lait propriétaire de 79 hectares de prai-
ries et d’un quota laitier de 300 000 
litres, localisé sur la commune de Mous-
tier-en-Fagne dans le Nord (Avesnois), 
décide d’arrêter son activité et de vendre 
ses biens. Le bâti nécessitait d’impor-
tants travaux pour sa rénovation et, 
de ce fait, la Société d’Aménagement 
Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) 
Flandres Artois peinait à trouver un can-
didat pour reprendre l’exploitation agri-
cole des terres. 

L’exploitation se trouve au cœur d’en-
jeux environnementaux majeurs, étant 
située pour tout ou partie dans une zone 
Natura 2000 en tant que Zone de Protec-
tion Spéciale (ZPS) au titre de la Directive 
"Oiseaux", dans une Zone Importante 
pour la Conservation des oiseaux (ZICO) 
et dans le périmètre de trois Zones Na-
turelles d'Intérêt Ecologique, Faunistique 
et Floristique (ZNIEFF). Au regard de ces 
intérêts écologiques, le service des Es-
paces naturels sensibles du Départe-
ment du Nord s'est porté acquéreur de 
ces terrains pour les préserver tout en 
maintenant une activité agricole compa-
tible avec la politique ENS. Un dialogue 
s’est ainsi mis en place entre la SAFER, le 

Maintien d’une activité agricole sur un Espace Naturel Sensible (ENS)
Commune de Moustier-en-Fagne (59) ≈ 61 habitants

Diagnostic économique et agricole d’un bassin de production céréalier
Région Nord-Pas-de-Calais (59-62) ≈ 4 millions d’habitants 

≈ Simon HALLEZ

GABNOR 
simon.hallez@gabnor.org
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CHRISTOPHE HILDEBRAND

Conseil Général du Nord 
christophe.hildebrand@cg59.fr

GREGORY DELASSUS

Ferme du beau pays 
fermedubeaupays@orange.fr

ISELLA TACHEVIN

GAEC de Camberlin 
isella.tachevin@orange.fr

Le diagnostic de bassin de production est 
une méthode qui vise à estimer la capa-
cité des agriculteurs d’un territoire donné 
à évoluer vers l’agriculture biologique afin 
de répondre à la demande de leur collec-
teur en produits Bio. Cette méthode a par 
exemple été mise en œuvre avec le groupe 
CARRE, négociant en céréales, qui souhai-
tait relocaliser ses approvisionnements en 
céréales Bio. Le préalable à cette méthode 
est d’associer pleinement l’opérateur 
économique à la démarche puisqu’il s’agit 
de questionner ses fournisseurs (ou ses 
adhérents dans le cas d’une coopérative) 
sur leurs possibilités d’évoluer vers l’agri-
culture biologique.

Le groupe CARRE a choisi comme terri-
toire d’étude une zone à enjeu eau dans 
laquelle figuraient deux captages Grenelle. 
L’entreprise a justifié cette décision par la 
nécessité de faire évoluer les pratiques 
agricoles dans un territoire fragile en ma-
tière de protection de la ressource en eau. 
Le choix de ce territoire a poussé l’Agence 
de l’Eau Artois-Picardie (AEAP) à soutenir 
l’action, convaincue que la protection de 
l’eau par l’agriculture biologique ne pou-
vait se faire sans l’implication des opéra-

céréales bio, le processus de conversion 
s’inscrivait dans un pas de temps long : la 
demande d’un opérateur en céréales bio 
peut difficilement être satisfaite si l’en-
semble de la rotation n’est pas valorisée 
par un pool d’entreprises bio.

Cette méthode peut donc répondre à 
une pluralité d’objectifs : accompagner 
l’émergence d’une stratégie bio au sein 
d’une entreprise, sensibiliser les salariés 
de l’entreprise à l’agriculture biologique, 
rencontrer une diversité d’agriculteurs 
conventionnels dont l’intérêt pour l’agri-
culture biologique n’est à priori pas avé-
ré, identifier les freins et leviers au déve-
loppement de la production bio dans un 
territoire donné et enfin co-construire un 
plan d’actions partagé et adapté aux pré-
occupations des acteurs économiques du 
monde agricole sur le territoire.

Président du Conseil Général et son service 
ENS, et la Chambre d’Agriculture. 

Ces négociations ont abouti à une solu-
tion permettant le maintien d’une activité 
agricole sur les terres tout en respectant 
les contraintes environnementales et les 
objectifs des ENS. Ainsi, le Département 
du Nord est devenu propriétaire de ces 
prairies en 2010, dans le cadre de ses com-
pétences sur les ENS, avec l’objectif d’y 
installer des agriculteurs ayant des pra-
tiques favorables à l’environnement, grâce 
à la mise en place de baux ruraux environ-
nementaux. 

En 2010, la SAFER a lancé un appel à can-
didatures comportant ces caractéristiques 
et le Comité Technique a sélectionné 
deux candidats à la reprise de cette ex-
ploitation. Le premier, Grégory Delassus, 
a signé un bail pour une exploitation de 
52 ha, en tant qu'éleveur à viande bio, et 
s’est installé en 2012 avec son élevage de 
Highland Cattle, une race rustique. La se-
conde, Isella Tachevin s'est vue attribuer 
24 ha ainsi que le quota laitier, pour les 
exploiter en complément de l'activité de 
son compagnon, lui-même agriculteur sur 
le secteur.

teurs économiques présents sur la zone. 
L’entreprise a également invité les tech-
nico-commerciaux de la zone d’étude à 
prendre part à la démarche à travers di-
verses actions : formation à l’agriculture 
bio, réalisation des entretiens en binôme 
avec le salarié du Groupement des Agri-
culteurs Biologiques du Nord-Pas-de-Ca-
lais (GABNOR), participation aux travaux 
de restitution, invitation à des visites de 
fermes bio, etc. L’implication de l’entre-
prise en amont a été un réel atout pour 
faciliter les prises de contacts entre le 
GABNOR et les agriculteurs : le taux de 
participation des agriculteurs à l’étude a 
été supérieur à 70%. L’analyse des en-
tretiens réalisés auprès d’agriculteurs 
conventionnels approvisionnant déjà 
l’entreprise en céréales a permis de dé-
gager un plan d’actions avec les struc-
tures de développement tel que le Grou-
pement d’Etude et de Développement 
Agricole (GEDA) local. Le diagnostic a 
également permis d’affiner la stratégie 
de l’entreprise sur le conseil en agricul-
ture biologique à destination des agri-
culteurs. Enfin, cette étude a révélé aux 
opérateurs économiques que, malgré 
une demande clairement identifiée en 



Picardie

La ferme maraîchère biologique des Franches Terres, située à Pont-de-Metz dans la 
Somme, est née en 2013 grâce à un partenariat entre Terre de liens (TDL) Picardie et 
Amiens Métropole. 

Cultivées à l’origine en grandes cultures en "conventionnel", les terres sont situées 
en zone rapprochée d’un captage d’eau potable. Les parcelles sont également in-
cluses dans le périmètre de création d’une zone d’activités économiques, et font l’objet 
d’une procédure d’expropriation entamée quelques années auparavant en lien avec la 
chambre d’agriculture de la Somme. Inconstructibles, ces parcelles auraient perdu leur 
vocation agricole pour devenir un parc boisé inclus dans la zone d’activités. 

Les élus locaux ont engagé, en collaboration avec TDL Picardie, une réflexion sur le 
devenir de ces terres, qui a conduit à lancer le projet d’installation d’une ferme ma-
raîchère biologique de 11 ha. L’idée avait d’autant plus de force que le projet était porté 
dès le départ par un candidat accompagné par l’association et Agriculture biologique en 
Picardie (ABP), et rejoint ensuite par un deuxième candidat, son futur associé.

Les élus d’Amiens métropole ont validé officiellement le projet en 2011 et missionné 
leur service de développement économique pour coordonner avec TDL Picardie la mise 
en œuvre du projet. A la demande de l'Agence régionale de santé (ARS), une expertise 
hydrogéologique a été réalisée, afin de vérifier la compatibilité du projet avec les règles 
de la Déclaration d’utilité publique (DUP) de périmètre de protection du captage. Au 
final, Amiens Métropole a acquis les terres pour les louer via des baux ruraux environ-
nementaux à clause "agriculture biologique" aux deux maraîchers en GAEC. Ceux-ci 
ont également bénéficié d’aides régionales complémentaires pour leur installation. La 
production est aujourd’hui commercialisée en vente directe [2 Association pour le main-
tien d’une agriculture paysanne (AMAP) et vente à la ferme].

Installation d’une ferme maraîchère biologique dans 
un Périmètre de Protection de Captage (PPC)
Amiens métropole (80) ≈ 175 408 habitants
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≈ HUGUES FOURNET

Amiens Métropole 
h.fournet@amiens-metropole.com

≈ ALEXANDRE PLATERIER

Terre de liens Picardie 
a.platerier@terredeliens.org

≈ DELPHINE BEUN

Agriculture biologique en Picardie 
d.beun@bio-picardie.com
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pour aller plus loin

 

 

www.eau-artois-picardie.fr

www.fnab.org

Depuis 2010, 12 territoires sont engagés dans un programme d’expérimentation 
national animé par la FNAB, déclinant des actions de protection de l’eau par l’agri-
culture biologique. Un recueil d’expériences (à télécharger sur www.fnab.org) pré-
sente les leviers d’actions activés, notamment sur le PNR de l’Avesnois, un des 12 
territoires pilotes Eau & Bio.

Avec la contribution financière du 
compte d’affectation spéciale 
«développement agricole et rural»

 www.fnab.org

Les territoires pilotes Eau & Bio sont des zones à enjeu « eau potable », où l’origine des pollutions 
est majoritairement liée à l’activité agricole (pesticides, nitrates, érosion). Pour reconquérir et/ou 
préserver la qualité de l’eau, ils ont initié des actions de développement de l’agriculture biolo-
gique.

Ce réseau de territoires pilotes vise à acquérir des références locales sur les déterminants de la réussite 
des projets de protection de la qualité de l’eau par le développement de l’agriculture biologique, puis 
à les valoriser et les adapter à d’autres territoires.

Les partenaires des territoires pilotes se rencontrent 2 à 3 fois par an afin de favoriser les échanges, la 
mutualisation des expériences, et d’approfondir des questions méthodologiques ou opérationnelles.

Le groupe de travail national a développé des outils de suivi de ces territoires (tableau de bord, fiches 
descriptives). Ils permettent un recueil d’information harmonisé mis à jour chaque année.

Les objectifs du Grenelle de l’environnement atteints sur de nombreux territoires pilotes

Des dynamiques de développement de l’agriculture biologique sont en cours sur l’ensemble des terri-
toires pilotes où de nombreux leviers d’action sont activés (mobilisation des outils du foncier, accompa-
gnement des changements de pratiques agricoles, appui à la structuration de débouchés de proximité 
et/ou de filières longues, mise en place d’aides incitatives, sensibilisation des acteurs non agricoles au 
« zéro phyto », etc.).

Fin 2012, les objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement, soit plus de 6% de SAU bio, sont atteints 
sur 8 des 12 territoires pilotes et/ou zones d’actions prioritaires de ces territoires. Sur ces territoires, on 
constate que c’est notamment une combinaison d’actions engagées dans une démarche de cohérence 
des politiques publiques qui a permis d’enclencher une dynamique autour de l’eau et  de l’agriculture 
biologique. 

Un réseau de 12
territoires pilotes

1. Parc naturel Régional de
l’Avesnois 

Dialogue territorial ≈ Projet de 

territoire ≈ Diagnostic Perfor-

mances & Protection de l’eau ≈  

Animation renforcée sur la bio

2. Bassin versant du Rupt-de-Mad 

Analyse territoriale sur l’AB ≈ 

Sondage d’opinion sur l’AB ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Dynamique partenariale

3. Aire d’alimentation des 
Sources de la Vallée de la 
Vanne d’Eau de Paris

Bail rural environnemental ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ structurations 

des débouchés

4. Aire d’alimentation de 
captage de la ville de 
Lons-Le-Saunier 

Projet de territoire ≈ Déclaration 

d’utilité publique ≈ Structura-

tion des débouchés ≈ Animation 

agricole renforcée 

5. Aire d’alimentation de 
captage du Puits de la Prade de 
Gardonne 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Restauration collective ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

6. Plaines et vallées de Niort

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ Biodiversité

7. Aires d’alimentation de 
captages de la ville de La 
Rochelle

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

8. Bassin versant de la Bultière

Agenda 21 ≈ Bail rural environ-

nemental ≈ Aides incitatives ≈  

Restauration collective

9. Aires d’alimentation de 
captages de la zone de 
collecte de l’entreprise 
Danone-Stonyfield

Dynamique partenariale ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Aides incitatives

10. Aire d’alimentation des 
captages de Flins-
Aubergenville

Bail rural environnemental ≈ 

Légumerie ≈ Aides incitatives ≈ 

Dynamique partenariale

11. Communauté de Communes du 
Plateau Picard 

Animation agricole renforcée ≈ 

Mise à disposition matériel de 

désherbage mécanique ≈ Aides 

incitatives ≈ Sensibilisation 

« Zéro phyto »

12. Communauté de Communes de 
la région de Château-Thierry

Programme LEADER ≈ Circuits de 

proximité ≈ Bail rural environne-

mental ≈ Sensibilisation « zéro 

phyto »

L’Europe, au travers de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), a fixé un objectif ambi-
tieux : atteindre le bon état chimique et écologique des eaux d’ici 2015.

En matière de reconquête et de préservation de la qualité de l’eau sur des 
secteurs agricoles, la solution la plus durable et la plus efficace est le développe-
ment à grande échelle de l’agriculture biologique. Les études réalisées par les 
chercheurs de l’INRA (Girardin, Sardet, Benoît), les récents travaux du PIREN Seine 
et certaines expériences territoriales (Munich, Vittel) l’ont démontré.

Dans l’objectif de dynamiser le développement de l’agriculture biologique pour 
reconquérir et préserver la ressource en eau, la FNAB coordonne depuis 2007 un 
groupe de travail Eau & AB, ouvert et collaboratif à l’échelle nationale. 

Dans une démarche multi-partenariale, ce groupe a assuré la construction d’outils 
spécifiques dédiés à l’accompagnement d’actions de préservation de la ressource en 
eau par le développement de l’agriculture biologique, et la mise en place du réseau de 
12 territoires pilotes Eau & Bio fin 2010.

∆ Plaquette d’information (4 pages)

« L’agriculture biologique, un choix pour une eau de qualité »

∆ Kit de 7 fiches thématiques 

« L’AB : un outil efficace et économe pour protéger les ressources en eau »

∆ Guide méthodologique (58 pages) 

« Grille d’analyse des territoires : comment qualifier des territoires à enjeu eau en 
fonction de leurs opportunités de développement de l’agriculture biologique »

∆ 3 plaquettes

≈ « Développer la production biologique sur les aires d’alimentation de captages »

≈ « Créer les conditions favorables à une protection efficace de la ressource en eau »

≈ « Développer l’agriculture biologique pour une protection durable et économe de 
votre captage »

• GABNOR •
Les Agriculteurs BIO du Nord-Pas-de-Calais

L’agriculture biologique est un outil efficace et économe 
pour reconquérir et protéger la qualité des eaux.

12 territoires pilotes engagés dans des démarches inno-
vantes de changement de pratiques agricoles vers l’agri-
culture biologique sont suivis par la FNAB depuis fin 2010 
dans le cadre d’un groupe de travail national Eau et Bio.

Ce recueil présente les outils et leviers activés sur ces 
territoires.

Auteurs : Fédération Nationale d'Agriculture 
Biologique des régions de France, les 12 territoires 
pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres 
du groupe de travail national Eau & Bio et avec le 
soutien du MEDDE et des Agences de l'eau 

Avec le
soutien :

40 rue de Malte
75 011 Paris
01.43.38.38.69

Fédération Nationale
d’Agriculture Biologique 
des régions de France

 numéro de la fiche - Nom du territoire (département)

1 - Parc Naturel Régional de l’Avesnois (59) 
2 - Bassin versant du Rupt de Mad (54, 55) 
3 - Aire d’alimentation des Sources de la Vallée de la Vanne d’Eau de Paris (10, 89) 
4 - Aire d’alimentation de captage de la ville de Lons-Le-Saunier (39) 
5 - Aire d’alimentation de captage du Puits de la Prade de Gardonne (24) 
6 - Plaines et vallées de Niort (79) 
7 - Aires d’alimentation de captages de la ville de La Rochelle (17) 
8 - Bassin versant de la Bultière (85) 
9 - Aires d’alimentation de captages de la zone de collecte de l’entreprise
Danone-Stonyfield (14) 
10 - Aire d’alimentation des captages de Flins Aubergenville (78) 
11 - Communauté de Communes du Plateau Picard (60) 
12 - Communauté de Communes de la région de Château-Thierry (02)

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de travail national Eau & Bio et avec 
le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau
Conception - Création : Agrobio 35 
Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine
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La boîte à outils

Les partenaires

L e  g r o u p e  d e
travail national

◊  Introduction

La politique de développement de l’agriculture biologique sur le territoire du Parc 

naturel régional a commencé par une démarche pilote, l’Opération de reconquête de 

la qualité de l’eau (ORQUE) de Saint-Aubin Sars Poteries (8 communes) initiée dès 2006. 

Progressivement, les accompagnements proposés aux agriculteurs par le GABNOR pour 

protéger l’eau ont été amenés à dépasser le périmètre de Saint-Aubin Sars Poteries. Dès 

2008, le GABNOR a renforcé ses moyens d’accompagnement des agriculteurs par 

l’embauche d’un technicien consacré au territoire de l’Avesnois. En 2010, des ob-

jectifs chiffrés et ambitieux sont adoptés dans la charte du Parc (2010-2022) autour 

de l’agriculture biologique à l’horizon 2022 : 30% de surface agricole utile du Parc en 

agriculture biologique, et 90% sur les périmètres de protection des captages. Le SAGE, 

qui couvre peu ou prou le même territoire, réaffirme ces objectifs. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa nouvelle charte et suite à la dynamique par-

tenariale positive engagée au niveau de l’ORQUE Saint-Aubin Sars Poteries, le PNR de 

l’ Avesnois a initié début 2011, la création d’un comité de pilotage rassemblant les 

acteurs de l’agriculture biologique sur le territoire, afin de travailler ensemble à son 

développement de manière solidaire et efficace.

◊  Perspectives

En lien avec les axes stratégiques adoptés par le comité de pilotage bio, de nombreuses 

réflexions sont engagées pour : 

∆ approvisionner la restauration collective en produits biologiques et locaux

∆ se doter d’un outil de transformation (lait et viande bovine)

∆ valoriser plus fortement les produits biologiques en circuits courts et 

mettre l’accent sur une communication grand public exposant les bienfaits des 

produits biologiques et locaux

∆ développer les références technico-économiques afin de mettre en avant la 

viabilité des systèmes bio sur le territoire

∆ renforcer les actions dans les périmètres de captages avec une méthode 

d’animation ascendante basée sur des agriculteurs et des élus relais du territoire, 

en valorisant les besoins exprimés par les filières régionales (notamment pour les 

céréales pour 2013)

Mots clés : Dialogue territorial ≈ Projet de territoire 

≈ Diagnostic Performances & Protection de l’eau ≈ 

Animation renforcée sur la bio

Région :

Nord-

pas-de-calais

(59)

Agence de l’eau :

artois-picardie

 ► Superficie : 

140 000 ha dont 84 000 ha de SAU 

(PNR)

 ► Échelon territorial : 

Parc naturel régional de 

l’Avesnois sur 138 communes

 ► Productions dominantes : 

Polyculture-élevage

 ► Masse d’eau : 

Eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de l’eau : 

Pesticides et nitrates

 ► Programmes en cours : 

Charte de PNR  ≈ SAGE  ≈ ORQUE

 ► Contexte réglementaire : 

Captages prioritaires et Grenelle

Les Résultats

de Saint-Aubin 

Sars Poteries
sau bIO

1 %
 EN 2008

6 %
 EN 2012

Parc Naturel

Régional

2,9 %
 EN 2010

3,5 %
 EN 2012

X6

EN 2012 sur le PARC 

NATUrel régional66

Sur le parc naturel régional
EN 2012sau TOTALE84 000 ha sau BIO4 000 ha

 Contacts 

≈ Matthieu FRANQUIN

PNR de l’Avesnois 

Chargé de Mission développement 

agricole et rural 

matthieu.franquin@parc-natu-

rel-avesnois.com

≈ Sarah STAUB

GABNOR 

Chargée de mission protection de 

l’eau 

sarah.staub@gabnor.org 

 Pour aller plus loin 

∆ Charte 2010-2022 du PNR Avesnois

∆ PAGD SAGE Sambre

∆ Gestion collective des biens com-

muns, le succès de l’intelligence terri-

toriale (publication GABNOR et Cerdd)

∆ Regards croisés sur le développe-

ment de l’agriculture biologique (pu-

blication GABNOR)

A télécharger sur www.gabnor.org et 

sur www.parc-naturel-avesnois.fr

www.eau-artois-picardie.fr

 Glossaire  

ADARTH : Association de dévelop-

pement agricole et rurale de la Thié-

rache 

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

CUMA : Coopérative d’utilisation du 

matériel agricole

GABNOR : Groupement des agricul-

teurs biologiques du Nord-Pas de Ca-

lais

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

ORQUE : Opération de reconquête de 

la qualité de l’eau

PAGD : Plan d’aménagement et de 

gestion durable

PNR : Parc naturel régional

SAGE : Schéma d’aménagement et 

de gestion des eaux

SDAGE : Schéma directeur d’aména-

gement et de gestion des eaux

SAU : Surface agricole utile

SCoT : Schéma de cohérence territo-

riale

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos :  Parc naturel régional de l’Avesnois, Gabnor
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Le Parc naturel 

régional de l’Avesnois

1

www.eau-artois-picardie.fr 
www.fnab.org
 www.fnab.org


Mots clés : Foncier ≈ Désherbage alterné ≈ Structuration des débouchés ≈ 
Zéro phyto ≈ Dialogue territorial ≈ Projet de territoire

Bretagne 

Bassin 
Loire-Bretagne

L'agriculture biologique est aujourd'hui reconnue comme un outil efficace et économe pour protéger la qualité de l'eau. Cette 
fiche rassemble des projets mis en œuvre sur des zones de captages ou des bassins versants pour réduire les pollutions agri-
coles et non agricoles par la bio en Loire-Bretagne. Développées par des collectivités locales, des organismes de formation, des 
groupements d'agriculteurs, des scientifiques ou des opérateurs économiques, ces expériences actionnent des leviers innovants 
et peuvent intéresser les acteurs de l'eau qui veulent initier des projets sur leur territoire.

Actions de reconquête de la qualité de l'Eau 
Le bassin Rennais 

Le Syndicat Mixte de Production du Bas-
sin Rennais (SMPBR) regroupe 37 com-
munes et produit l’eau pour les 400 000 
habitants de son territoire, soit 45% des 
besoins en eau du département. La quali-
té des eaux brutes des 11 captages s’est 
dégradée depuis les années 1970 pour les 
principaux paramètres suivis (nitrates, pes-
ticides, matières organiques). 

Plusieurs actions de protection se sont 
succédées à partir de 1995 : mise en place 
des périmètres de protection de captages 
et lancement de politiques volontaristes 
de lutte contre les pollutions diffuses à 
l’échelle des aires d’alimentation de cap-
tages (via divers Contrats de Projet Etat 
Région, programmes Bretagne Eau Pure et 
autres programmes de bassin versant).

Depuis 2000, le SMPBR (auparavant, la 
Ville de Rennes) finance, anime et met 
en place des actions de reconquête de 
la qualité de l'eau sur plusieurs bassins 
versants producteurs d’eau, impactés no-
tamment par la présence de nitrates, de 
pesticides et de phosphore. Les actions 
sont conduites dans le cadre de contrats 
de bassins versants signés entre le SM-
PBR, l'Agence de l'eau Loire-Bretagne 
(AELB) et les collectivités régionale et 
départementales. Deux captages ont ré-
cemment été classés prioritaires Grenelle 
(Drains du Coglais, Meu) et font à ce titre 
l’objet de mesures particulières sur le vo-
let agricole.

Ne disposant que de peu de leviers pour 
faire évoluer efficacement les modes de 

production agricole - les aides publiques 
pour la Bretagne dans le cadre de la Poli-
tique Agricole Commune s’élèvent à 600 
millions d'euros annuels contre 14 millions 
d’euros prévus  pour l'agriculture au titre 
de la protection des ressources en eau - 
le SMPBR décide alors d’agir différemment 
en investissant sur deux leviers d’action 
publique : la maîtrise foncière et la va-
lorisation économique des productions, 
en partenariat étroit avec les élus locaux 
et la profession agricole.



1. Actions réalisées

 ≈ Foncier

Région : 
Bretagne 

(35)

Agence de l’eau :
Artois-Picardie

 ► Superficie : 

150 000 ha dont 120 000 ha de 
SAU et 3% en bio

 ► Échelon territorial : 

Syndicat Mixte de Production du 
Bassin Rennais (SMPBR)  ≈  
37 communes

 ► Production dominante : 

élevage   

 ► Masse d’eau : 

eaux souterraines  ≈ 
eaux superficielles

 ► Facteurs de dégradation de  
l’eau :

matières organiques  ≈ nitrates  
≈ pesticides

 ► Programmes en cours : 

Contrats territoriaux de bassins 
versants (2014-2018)

 ► Contexte réglementaire : 

 2 captages prioritaires et 
Grenelle

 ► Agriculteurs : 

2 200 exploitations, 
113 exploitations en Bio

Acquisition foncière sur les Drains du Coglais

Installation d’agriculteurs biologique sur l’AAC de la Pavais

N'ayant pas de maîtrise sur le foncier agricole, la commune de Bruz, membre du SMPBR 
via le syndicat de distribution d'eau de Rennes Sud, a bénéficié d'une opportunité en 
2009. Alors qu'un agriculteur partait à la retraite, la SAFER a préempté 23 hectares et a 
proposé les terres au Conseil général qui, dans le cadre de son dispositif de portage 
foncier, a lancé un appel à projet. La terre libérée a permis d'installer cinq agriculteurs 
biologiques (quatre projets) dont les productions sont complémentaires : maraîchage 
diversifié, légumes de plein champs, verger et petits fruits, pépiniéristes. Une partie des 
terres se trouve sur l’AAC de la Pavais, l'une des 11 ressources du SMPBR.

 ≈ Accompagnement des changements de pratiques agricoles / Dispositifs d’aides 

Progressivement, et ce depuis 1996, l'ensemble des AAC du bassin rennais est couvert par un 
programme volontaire de protection des ressources, comprenant des actions agricoles défi-
nies par des comités professionnels agricoles locaux. Ces actions contribuent à faire évo-
luer les pratiques sur les bassins versants et peuvent être collectives (démonstrations 
de matériels de désherbage mécanique, portes ouvertes d'exploitations sur l'autonomie des 
systèmes de production, visites de parcelles de démonstrations, formations sur le fonction-
nement des sols) ou individuelles (formation au désherbage alterné, diagnostics d'évolution 
progressive de système de production, conseils de fertilisation).

Cet accompagnement est renforcé par des aides à l'expérimentation du désherbage mé-
canique, à l’investissement dans des matériels alternatifs et à la reconstruction du bocage. 
Le syndicat, avec la profession agricole, a construit des mesures agri-environnementales 
territorialisées (MAEt) pour répondre aux enjeux de chaque captage (la réduction de l’usage 
des pesticides et de l’azote, la gestion des zones humides, l’entretien du bocage) et en com-
plément des mesures nationales sur le bio (conversion et maintien sans surévaluation du 
montant) et les systèmes fourragers économes en intrants (SFEI). Ces MAEt font l'objet d'une 
promotion importante : une centaine de contrats ont été signés sur le bassin versant du Haut 
Couesnon.

Sur le bassin rennais, malgré les efforts entrepris en matière de lutte contre les pollutions 
diffuses, les concentrations restent importantes, ce qui a poussé la Ville de Rennes, et au-
jourd’hui le SMPBR, à encourager financièrement la pratique du désherbage méca-
nique. Dans la limite de la réglementation européenne, cette aide est apportée en complé-
ment de celles du FEADER (Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural,) accordées 
aux Entreprises de Travaux Agricoles (ETA), aux Coopératives d’Utilisation du Matériel Agricole 
(CUMA) et aux agriculteurs investissant dans du matériel de désherbage mécanique, tel que les 
houes rotatives ou les bineuses.

Depuis 2010, un groupe de 6 agriculteurs (dont 2 bio) de Landujan et St Pern sur la Haute 
Rance se mobilise sur la question de la préservation de la ressource. Il a acquis une bineuse 
pour désherber une centaine d’hectares. Depuis, un autre membre du groupe est passé en bio.

Depuis les années 1990, un groupe d’une cinquantaine d’agriculteurs est mobilisé sur 
ce territoire, ressource historique de la ville de Rennes depuis la fin du 19ème siècle et 
impacté par les nitrates. Un Programme de Maîtrise des Pollutions d’Origine Agricole 
a permis de faire baisser les taux de nitrates du captage de 68 mg/L en 1995 à un peu 
moins de 50 à partir de 2001. Pour aller plus loin, le SMPBR a alors décidé d’agir sur le 
foncier. Déjà propriétaire de 540 hectares sur l’ensemble des aires d’alimentation de 
captage (AAC) et de 150 hectares aménagés et boisés sur les captages souterrains des 
Drains du Coglais, le syndicat rennais a décidé de continuer sa politique d’acquisition 
foncière avec l’idée de conserver la vocation agricole des terres nouvellement ac-
quises et d’encourager les pratiques vertueuses. 

Deux grandes mesures ont ainsi été prises :

• L’échange foncier pour favoriser le regroupement parcellaire à proximité des 
sièges d’exploitation et in fine faire évoluer les systèmes de production. Un 
premier projet d’échange de près de 90 hectares est en cours de finalisation.

• L’achat de foncier pour favoriser les bonnes pratiques. Le SMPBR a passé une 
convention avec la société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural 
(SAFER) fin 2012 afin d’acquérir petit à petit du foncier (5 à 10 hectares par an) 
en fonction des opportunités qui se présenteront, et avec le soutien financier 
de l’AELB (à hauteur de 50%). Les parcelles acquises seront ensuite louées via 
un bail rural à clause environnementale (BRE) qui imposera un cahier des charges 
très strict (zéro pesticides, autonomie alimentaire, limitation de la fertilisation 
azotée...) contre un loyer peu élevé : 50 euros par hectare et par an.



De même, l’InterCUMA du Coglais a bénéficié d’une aide à l’achat d’une bineuse autogui-
dée, possédant des capteurs et une caméra, capable de biner le maïs à différents stade de 
maturité : en 2010, près de 120 hectares ont ainsi été binés. 

Les agriculteurs biologiques ne sont pas les seuls utilisateurs : certains agriculteurs conven-
tionnels utilisent la bineuse en alternance avec un passage d’herbicide, ce qui permet une 
diminution de 50 % des produits utilisés. 

Le nombre d'Equivalent Temps Plein (ETP) spécifiquement dédiés aux actions agricoles sur 
l'ensemble des aires de captages est de l'ordre de 4 (actions agricoles, préservation et re-
construction du bocage), ce qui représente une enveloppe annuelle de l’ordre de 800 000€.

 ≈ Structuration des débouchés 

Créé par le réseau des agriculteurs biolo-
giques en Bretagne (FRAB, GAB et Agro-
bio) pour les producteurs conventionnels 
situés sur des bassins versants, Opti’maïs 
est un outil d’aide à la décision pour le 
désherbage alterné(1). Lauréat des Tro-
phées de l’eau 2011 de l’AELB, il vise à in-
tégrer les techniques du désherbage mé-
canique dans les stratégies classiques de 
désherbage et in fine à limiter le recours 
aux pesticides sans impacter le rendement 
de la culture.

Les syndicats de Bassins versants per-
mettent aux producteurs de tester la tech-
nique sur leurs parcelles, sur une surface li-
mitée, par le financement d’une partie du 
coût du matériel et par la prise en charge 
totale du conseil technique. À ce jour, plus 
de 400 agriculteurs et animateurs de bas-
sins versants de la région Bretagne ont été 
ou sont encore accompagnés par Agrobio 
35. 26 % des producteurs ont supprimé to-
talement le recours aux pesticides. Cette 
expérience permet de former les agricul-
teurs aux techniques alternatives, de li-
miter l’utilisation de produits (et donc de 
limiter les risques de contamination) et 
multiplie la présence de matériel de dés-
herbage mécanique sur le terrain pour le 
plus grand intérêt de la qualité de l’eau.

Focus : 
accompagnement du 
désherbage alterné sur 
le bassin rennais et en 
Ille et Vilaine

Marché public expérimental de la restauration collective de la Ville de Rennes

Sensibilisation et accompagnement des restaurations collectives du Bassin 
Rennais dans leur acte d'achat

Marque de territoire "Eau en Saveurs®"

Charte "Jardiner au naturel, ça coule de source ® !"

(1) www.desherbagealterne.com

A la suite du Grenelle de l'environnement et de la circulaire du 2 mai 2008 sur l'exem-
plarité de l'Etat, les services du SMPBR ont intégré le groupe de travail sur l'achat bio 
local du Réseau Grand Ouest des Collectivités Locales (RGO). Fort de ces réflexions, 
le service de la Commande Publique de Rennes Métropole a proposé un modèle de 
marché public permettant d'acheter directement auprès d’agriculteurs situés sur 
les AAC de la collectivité acheteuse.

Un marché public expérimental est en préparation à la Ville de Rennes en partenariat 
avec Agrobio 35 afin de tester la faisabilité juridique et technique d'approvisionne-
ment par des producteurs ou groupements de producteurs.

Le principe de ce marché est de commander des "denrées dont les modes de pro-
duction participent à la protection des ressources en eau de la collectivité" (dont 
les produits bio). Le projet comporte plusieurs volets :

• un travail avec les filières réalisé en 2012 pour identifier des exploitations en capaci-
té de fournir 9 500 repas/j (produits laitiers, porc, pain, pommes et jus de pommes),

• une étude globale de l'organisation de cette restauration collective scolaire réalisée 
en 2012 afin de la rendre compatible avec celle des filières de production locale et de 
trouver les leviers permettant d'augmenter les capacités financières d'achat,

• enfin, un travail est actuellement en cours avec les différents réseaux (Agrobio 35, 
Chambre d'agriculture 35) pour définir le marché public et les critères de sélection 
des fournisseurs potentiels, ainsi que les exigences de progrès environnemental. Ce 
travail est basé sur la méthode d’évaluation des pratiques agricoles IDEA (Indicateurs 
de Durabilité des Exploitations Agricoles) du ministère de l’agriculture.

En 2011, un travail a été initié avec Rennes Métropole pour rassembler, au cours de 6 
journées thématiques, les élus, gestionnaires et cuisiniers des 48 communes du Bassin 
Rennais, afin de les sensibiliser à l'importance de l'achat auprès de filières de pro-
duction locales bio pour la qualité de l'eau et le développement économique local. Ce 
travail se poursuit par l'accompagnement individuel et collectif des communes.

Afin de faire la promotion auprès du grand public des produits alimentaires locaux et 
respectueux de la qualité de l'eau, une marque de territoire "Eau en Saveurs®" a été 
créée et déposée à l'INPI (Institut National de la Protection Industrielle). Cette marque 
est destinée à valoriser les produits des fournisseurs des AAC sélectionnés à partir de 
la même démarche que celle utilisée pour la restauration collective (engagement de 
progrès environnemental à partir de la méthode IDEA). Cette marque pourrait être ap-
plicable à tous les territoires.

 ≈ Actions non agricoles 

Créée en 2005 en partenariat avec Rennes Métropole et la Maison de la Consomma-
tion et de l'Environnement, cette charte a pour objet, dans le cadre d'une relation ga-
gnant – gagnant avec les jardineries, de réduire les ventes de pesticides et d'engrais 
chimiques au profit d'articles "alternatifs". Les collectivités s'engagent à former les 
vendeurs et à faire la promotion des enseignes. Le suivi annuel des chiffres d'affaires 
montre que les résultats vont clairement dans le sens souhaité. La charte s'applique 
désormais, et depuis 2010, à de nombreux bassins versants bretons sous l'égide de la 
Région Bretagne et ce sont aujourd'hui plus de 230 jardineries engagées. Plusieurs prix 
ont été obtenus pour ce projet (Prix Territoria 2008, Prix des Eco-Maires 2005).



Cette charte, définie dans le cadre de la Cellule d’Orientation Régionale pour la Pro-
tection des Eaux contre les Pesticides (CORPEP), a pour objet de réduire l'utilisation 
des produits phytosanitaires par les communes. Sur les aires de captages du Bassin 
Rennais, les consommations de produits suivies annuellement ont diminué globalement 
de 80% depuis 2000. Une dizaine de communes ont été distinguées par la Région Bre-
tagne dans le cadre du prix "zéro phyto". A noter que les communes du Bassin Ren-
nais, consommatrices de l'eau, sont engagées dans cette même démarche. La Ville de 
Rennes, par ailleurs exemplaire pour sa gestion différenciée des espaces verts, n'utilise 
désormais plus aucun produit, y compris dans les cimetières. 

Charte d’entretien des espaces publics des communes 

Boisement des périmètres de protection rapprochée (PPR) en partenariat avec 
l’Office National des Forêts (ONF)

Economies d’eau

Société Publique Locale (SPL)

"Le Syndicat de production d'eau po-
table du Bassin Rennais (SMPBR) qui 
alimente quotidiennement en eau po-
table plus de 400 000 habitants, est 
attentif à concilier production d'eau po-
table et maintien d'une activité agricole 
sur ses captages. En effet, trop souvent 
les intérêts des uns et des autres sont 
présentés comme contradictoires. C'est 
tout l'enjeu d'une réponse politique 
adaptée que d'arriver à un compromis 
permettant de conjuguer réalité so-
cio-économique et préservation de l'en-
vironnement. L'agriculture biologique 
est sans conteste l'un des chemins les 
plus efficaces en la matière".

Les 540 hectares que le SMPBR possède (dont 200 hectares de plans d'eau) dans les pé-
rimètres de protection sont en grande partie soumis au régime forestier. Dans ce cadre, 
l'ONF a établi un plan de gestion sur une période de 15 ans à partir de 2007. Environ 
150 hectares ont été boisés afin d’augmenter les capacités naturelles d’épuration du 
terrain et une partie sera prochainement remise à disposition d'exploitants agricoles sur 
la base de BRE établis et validés par un cabinet notarial.

La richesse patrimoniale des terrains, notamment certains habitats et espèces d’intérêt, 
fait l'objet d'inventaires en prestations et en partenariat avec l'association Bretagne Vi-
vante, en particulier sur une zone qui pourrait intégrer un site Natura 2000 à proximité.

Le SMPBR s'investit également dans les économies d'eau. Les importants travaux d'in-
vestissement réalisés entre 2011 et 2013 (renouvellement d'un aqueduc sur 25 Km, re-
construction d'une usine et rénovation d'une autre) ont permis de réduire de façon 
drastique les pertes liées au traitement et au transport : 1,6 millions de m3 ont ainsi 
pu être économisés, donc non prélevés dans le milieu naturel, en 2013. Par ailleurs, le 
syndicat anime depuis 2005 un programme d'économie d'eau sur la Ville de Rennes à 
destination des services municipaux, des gros consommateurs et des usagers do-
mestiques, qui est aujourd'hui étendu à d'autres communes du territoire. Ce programme 
a permis de stabiliser la consommation totale d'eau de la ville, malgré l'augmentation 
de la population.

Dans un contexte d'économie d'eau qui modifie sensiblement le modèle économique 
du service de l'eau potable, les élus ont fait le choix en 2013 de créer une SPL, nouveau 
statut permis par la loi de mai 2010. Exploité depuis sa création en 1882 par Véolia Eau, 
le service de production d'eau potable du bassin rennais et de distribution d'eau sur la 
Ville de Rennes sera donc à partir du printemps 2015 délégué à cette société à actionna-
riat exclusivement public (SMPBR à 51%, Ville de Rennes à 49%). Le travail d'organisation 
de cette nouvelle société (transfert du personnel de Véolia Eau, organisation du système 
d'information, etc.) est en cours afin que la continuité du service public soit assurée au 
terme du contrat avec le délégataire. 

2. Gouvernance et partenaires

Témoignage d’élu :  
Marc Hervé, 
Président du SMPBR

Monde agricole Collectivités Experts et 
Organismes publics

Population et 
Associations

π Représentants des agriculteurs : 
Chambres d’agriculture, 
Agrobio35, GAB22,

π CEDAPA (Centre d’Etude 
pour un Développement Agri-
cole Plus Autonome), 

π ADAGE 35 (Agriculture 
Durable par l’Autonomie, la 
Gestion et l’Environnement)

π SMPBR 

π Rennes Métropole

π Ville de Rennes

π Communautés de com-
munes des AAC

π SMPBC (Bassin du Couesnon)

π Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer  
(DDTM 35)

π SAFER Bretagne

π Notaires 

π Agrocampus Ouest

π Université de Rennes 1

π Eau et Rivières de Bretagne

π Maison de la Consommation 
et de l'Environnement

π Fédérations de Pêche

π La Passiflore

π Les Colocaterre

π Habitants

Un comité de coordination regroupe dans chaque bassin versant les maîtres d’ouvrages (communautés de communes, syndicats de 
bassin versant, communes, syndicat de production d'eau) des programmes (programmes agricoles, reconstruction du bocage, restaura-
tion des cours d'eau, assainissement, etc.) concourant à l’atteinte des objectifs de la directive cadre sur l’eau (DCE).

La coordination des programmes est assurée par le SMPBR (4 ETP dont 1 ETP dédié à la gestion des PPR).



Du conflit inter-
territorial à la solidarité 
producteur-buveur  
inscrite autour d’un projet 
agricole de territoire 
le Bassin Versant de la 
Haute Rance

Pour le projet de territoire du bassin versant de la Haute Rance (voir ci-contre), une gou-
vernance spécifique est en cours de définition, avec un comité de pilotage rassemblant 
les 5 communautés de communes, le Comité Professionnel Agricole, les deux Chambres 
d'agriculture 35 et 22 et le SMPBR, un comité consultatif composé d'associations, d'ha-
bitants, d'élus locaux et d'agriculteurs, ainsi qu’un Comité Professionnel Agricole.

3. Résultats

• Nombre d’agriculteurs biologiques en 2013 : 133

• 2,4% de la SAU bio en 2013

• SAU totale en 2013 : 150 000 ha et SAU en agriculture biologique : 3 600 ha

• % produits biologiques en restauration collective : 8 % pour la Ville de Rennes

• Nombre de communes/communes totales engagées dans démarche 0 phyto : 
sur 92 communes, 80 communes engagées dans une démarche o phyto, 19 com-
munes zéro phyto 

4. Perspectives

Dans le cadre de la réforme territoriale en cours, le Bassin Rennais souhaite poursuivre 
son action en faveur de la gestion de l’eau en intégrant cette thématique dans l’en-
semble des politiques publiques portées sur le territoire. 

La sensibilisation des citoyens et consommateurs à une alimentation durable en parte-
nariat notamment avec les associations, et à l'aide d'outils en cours de développement 
(marque de territoire Eau en Saveurs®), sera le fil conducteur des prochains programmes 
afin de faire évoluer les modes de production agricole vers une plus grande prise en 
compte de l'enjeu de la qualité de l'eau, et en particulier d'augmenter la proportion de 
l'agriculture biologique sur les aires de captages du Bassin Rennais.

Le SMPBR puise depuis longtemps son 
eau chez ses "voisins". Le bassin versant 
(BV) de la Haute Rance, composé de 37 
communes, 5 communautés de com-
munes et 3 "Pays" et situé à 40km de 
Rennes, est un de ces territoires "pro-
ducteurs". Ce BV fournit 40% de la res-
source en eau. L’agriculture et l'agroa-
limentaire y tiennent une grande place, 
mais c'est aussi un territoire résidentiel 
pour beaucoup de personnes travaillant 
sur Rennes. En 2013, dans la perspec-
tive du renouvellement du contrat 
de bassin versant de la Haute-Rance 
(2014-2018), deux choix se présentent 
alors au SMPBR : s'appuyer sur le règle-
mentaire (DCE) et la coercition ou es-
sayer de "faire adhérer" les parties 
prenantes aux enjeux de protection 
de la qualité de l’eau. C'est le deu-
xième choix qui est retenu. Le SMPBR 
décide alors de mettre en place une 
démarche d’évaluation et de réflexion 
sur l’avenir du BV visant à : donner du 
sens aux programmes d’action ; lier en-
vironnement et économie, être en phase 
avec les réalités socio-économiques du 
territoire, tendre vers une démarche in-
tégrée et mettre en cohérence les diffé-
rentes politiques publiques. 

Afin d’assurer une concertation à 
l’échelle du territoire et de mobiliser 
les différents partenaires locaux sur la 
construction d’un véritable projet de 
territoire, le SMPBR a fait appel à l’As-
sociation de Formation et d’Informa-
tion Pour le développement d’initiatives 
rurales (AFIP) de la région Bretagne. La 
méthode de construction du pro-
jet de territoire s’est basée sur le 
dialogue territorial(2)  : constitution 
d’un comité de pilotage composé des 
élus des Communautés de Communes, 
du Comité Professionnel Agricole, du 
SAGE, du lycée agricole de Caulnes, de 
personnes qualifiées du territoire et du 
SMPBR, animation indépendante réalisée 
par les associations AFIP et ADAGE 35, 
entretiens individuels d’acteurs lo-
caux (37), conférences d’experts na-
tionaux (un économiste, un sociologue 
et deux agronomes ; 60 à 130 partici-
pants/conférence), 4 réunions de travail 
d’un groupe multi-acteurs composé 
d’élus locaux, d’agriculteurs et d’habi-
tants (25 à 40 participants). 

A ce jour un projet agricole de ter-
ritoire innovant(3)  ayant pour objet 
de reconquérir et protéger la qualité des 
eaux et des milieux aquatiques issu de 
cette démarche est en cours de finali-
sation.

≈ Magali GRAND

SMPBR 
Ingénieur protection ressources eau 
mgrand@smpbr.fr

≈ Daniel HELLE

SMPBR 
Ingénieur protection ressources eau 
dhelle@smpbr.fr

 Contacts 

(2) Pratiquer le dialogue territorial, c’est favoriser un dialogue constructif entre tous les acteurs concernés par un projet, 
confrontés à un problème ou un blocage, à la recherche d’un accord respectueux des besoins de chacun.

(3) 4 grandes orientations : 1-Tendre vers une plus grande autonomie du territoire (autonomie protéique des exploitations, 
énergétique, décisionnelle) : Autonomie protéique des exploitations agricoles ; Economie d’énergie ; Production d’énergie re-
nouvelable : bois énergie, Economie d’intrants (phytosanitaires, engrais) ; Etc. 2-Augmenter la valeur ajoutée et l’emploi : 
Diversification des productions : nouvelles filières blé noir, lin, chanvre, bois d’œuvre ; Valorisation économique des productions 
via les filières longues et courtes : système alimentaire local, bois bocage. 3-Maximiser le fonctionnement des écosystèmes et 
optimiser le fonctionnement des exploitations : Agronomie, techniques de conservation des sols, agroforesterie ; Préservation 
et protection du bocage, des zones humides, des cours d’eau ; Echanges parcellaires, d’assolement, d’effluents ; Transmission 
des exploitations. 4-Anticiper et échanger : Culture de l’innovation : conférences, voyages d’études, veille technique scienti-
fique économique juridique, visites portes ouvertes et démonstrations, groupes d’échanges ; Soutien aux porteurs de projet : 
accompagnement technique, soutien financier à la prise de risque, appels à projets ; Diffusion de pratiques innovantes : portes 
ouvertes et démonstrations, groupes d’échanges, communication.



Au début des années 90, le captage de 
Stang Linguennec, situé dans la commune 
de Saint-Yvi, dans le Finistère, dépassait 
régulièrement le taux réglementaire de 
nitrates de 50 mg/l. Devant ce constat 
et soucieuse de préserver la ressource, la 
commune a entamé des démarches pour 
réhabiliter ce captage et en explorer un 
nouveau à Trévinec, tout en mettant en 
place des périmètres de protection des 
captages (environ 35 hectares pour chaque 
captage).

En 1995, Saint-Yvi met en œuvre le cap-
tage de Trévinec, et achète du foncier 
dans son périmètre immédiat. La com-
mune en boise une partie, laisse une par-
tie des surfaces en herbe et permet à un 
agriculteur bio de cultiver le reste des 
terres acquises. A Stang Linguennec, la 
commune acquiert également du foncier, 

Acquisition foncière dans des périmètres de protection de captages
 Commune de Saint-Yvi (29) ≈ 2 813 habitants 

Un élevage caprin pour protéger l’eau
Communauté de Communes Paimpol-Goëlo (22) ≈ 19 687 habitants 

En octobre 2011, la Communauté de Communes de Paimpol-Goëlo a acheté 10,32 hec-
tares autour des forages d’eau de Pont-Cariou sur la commune de Lanleff. En 2013, la 
Communauté de communes a aidé l’installation d’une jeune agricultrice sur une partie 
du périmètre de protection du captage d’eau. Cette installation permettra l’entretien 
d’environ 6 hectares de pâtures sans produits phytosanitaires ni fertilisants organiques 
ou minéraux. Ce projet d’élevage caprin et de transformation de fromage permet à la 
collectivité de faire coup double : créer une nouvelle exploitation agricole et proté-
ger la qualité de l’eau distribuée aux habitants. 

 Contact 

 Contact 

≈ GUY PAGNARD

Commune de Saint-Yvi 
www.st-yvi.com 
rubrique "contactez-nous"

≈ ADELINE LE CORNET

CDC Paimpol-Goëlo 
adeline.lecornet@paimpol-goelo.com

qu’elle boise et laisse en herbe. L'Etat 
met en place des restrictions réglemen-
taires sur certaines pratiques agricoles 
et, depuis 2010, la commune a instauré 
un suivi agronomique des cultures si-
tuées sur le périmètre de protection du 
captage. Parallèlement, un contrôle est 
effectué chez tous les particuliers en as-
sainissement non collectif.

Entre 1995 et 2008, la commune a consta-
té une baisse rapide des teneurs en 
nitrates, déjà faibles, à Trévinec (de 27 
mg/L à environs 10 mg/L), ainsi qu’une 
baisse initiale puis une stabilité à Stang 
Linguennec (de 58 mg/L à moins de 40 
mg/L). Au final, Saint-Yvi distribue une 
eau qualitativement très satisfaisante et 
à un prix durablement moins cher que la 
moyenne départementale.



Le pré-diagnostic en restauration collective permet d’évaluer globalement la faisabi-
lité d’une introduction de produits bio locaux dans les menus et les actions à mettre 
en place pour réussir le projet de manière pérenne. Le pré-diagnostic consiste en une 
visite du restaurant et un entretien approfondi sur une demi-journée : idéalement avec 
le chef de cuisine, le responsable des achats, le gestionnaire et l’élu. Une conseillère de 
la Maison de la Bio 29 aborde alors toutes les caractéristiques du restaurant : organi-
sation générale du service, budget, composition des repas, les approvisionnements, les 
démarches sur la bio, la formation du personnel et les démarches pédagogiques.

A partir de cela, il est établi un calendrier de préconisation d’actions à mettre en œuvre, 
ce qui constituera la 2e étape, celle de l’accompagnement personnalisé. Lancée en 
janvier 2013 dans le Finistère, cette initiative a rencontré un vif succès. A ce jour, près 
de 40 mairies ou structures de restauration collective ont bénéficié du pré-diagnostic.

Le pré-diagnostic en restauration collective : stimuler l’achat de produits bio 
locaux sur les bassins versants, partenariat Maison de la Bio 29, Agence de l’eau 
Loire-Bretagne, Conseil général 29
Département du Finistère (29) ≈ 900 000 habitants

 Contact 

≈ EMMANUELLE GAUTHIER

FRAB Bretagne 
e.gauthier@agrobio-bretagne.org 

Un verger bio pour protéger l’eau
Saint-Avé (56) ≈ 10 559 habitants

Le territoire des communes de Saint-Avé et de Meucon est alimenté par deux sites de pro-
duction d’eau potable. En 2005, un arrêté préfectoral établit trois périmètres de protec-
tion de ces captages d’eau souterraine (492 hectares) : périmètre immédiat ; périmètre 
rapproché, zone complémentaire ; périmètre rapproché, zone sensible. Les périmètres sont 
en grande partie boisés, mais le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable 
(SIAEP) reste soucieux de préserver une activité agricole : le SIAEP est lié par une convention 
avec la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) depuis 2002. Cette 
convention, renouvelée en 2007, a permis au syndicat de procéder à des échanges par-
cellaires avec les agriculteurs exploitant des terres sur un des périmètres et d’acquérir un 
verger de 4,3 hectares (3 ha de pommes à cidre et 1,3 ha de prairie) en zone complémentaire, 
en 2009. Un couple d'agriculteurs bio s'est installé sur le verger en 2012. Ils ont signé un bail 
rural environnemental de 9 ans qui notifie le respect du cahier des charges AB comme 
condition d'exploitation. Le prix du fermage est fixe les trois premières années (600€ par 
an), puis ensuite assorti d'une part proportionnelle au prix de vente de la production.

 Contact 

≈ EDITH GHIDOTTI

Mairie de Saint-Avé 
edith.ghidotti@saint-ave.fr

Opti ferti légumes : un pilotage fin de la fertilisation des systèmes diversifiés 
Bretagne ≈ Pays de La Loire

La production de légumes diversifiés engendre une problématique des techniques de 
fertilisation importante. Avec en moyenne une trentaine de légumes et 200 séries sur 
l’année, l’ajustement des apports d’éléments fertilisants aux besoins est difficile. Des 
fuites d’azote ponctuelles peuvent alors se produire. Les outils d’approche de la fertili-
sation sont rares, voire inexistants, pour ce type d’exploitations.

Grâce au soutien de l’Agence de l’eau, la Fédération Régionale des Agriculteurs Biolo-
giques (FRAB) Bretagne et la Coordination AgroBiologique (CAB) des Pays de La Loire ont 
mis en place en 2013 un logiciel permettant une approche globale de l’optimisation 
de la fertilisation en systèmes maraîchers.

L’utilisation de ce logiciel se veut didactique. Il permet de mieux visualiser les valeurs 
fertilisantes des effluents achetés et leurs dynamiques de minéralisation dans les sols 
(prise en compte des arrières-effets). 

Ce programme a également été conçu pour remplir la fonction de plan prévisionnel de 
fumure, obligatoire sur les exploitations agricoles.

Enfin, un module permettant d’enregistrer l’ensemble des opérations culturales de 
chaque série de légumes sera intégré à ce logiciel, en 2014. Il permettra de répondre aux 
exigences d’enregistrement des interventions phytosanitaires induites par le plan Éco-
phyto et de permettre une traçabilité des interventions par série de légumes récoltés.

 Contact 

≈ EMMANUELLE GAUTHIER

FRAB Bretagne 
e.gauthier@agrobio-bretagne.org 
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pour aller plus loin

www.eau-loire-bretagne.fr

www.smpbr.fr

www.fnab.org

Depuis 2010, 12 territoires sont engagés dans un programme national d’expérimentation 
animé par la FNAB, déclinant des actions de protection de l’eau par l’agriculture 
biologique. Un recueil d’expériences (à télécharger sur www.fnab.org) présente les 
leviers d’actions activés, notamment sur 2 territoires picto-charentais et un vendéen : 
les Plaines et vallées de Niort (79), les Aires d’alimentation de captages de la ville 
de la Rochelle (17) et le Bassin versant de la Bultière (85). 

Par ailleurs, la dynamique de développement territorial de l’agriculture biologique 
sur les zones de captages en Poitou-Charentes a fait l’objet d’un documentaire de 
18 minutes produit par l’IFORE et le MEDDE en partenariat avec la FNAB, à visualiser 
sur www.fnab.org

Une fiche expérience est également disponible sur la commune de Bruz (35).

Les territoires pilotes Eau & Bio sont des zones à enjeu « eau potable », où l’origine des pollutions 
est majoritairement liée à l’activité agricole (pesticides, nitrates, érosion). Pour reconquérir et/ou 
préserver la qualité de l’eau, ils ont initié des actions de développement de l’agriculture biolo-
gique.

Ce réseau de territoires pilotes vise à acquérir des références locales sur les déterminants de la réussite 
des projets de protection de la qualité de l’eau par le développement de l’agriculture biologique, puis 
à les valoriser et les adapter à d’autres territoires.

Les partenaires des territoires pilotes se rencontrent 2 à 3 fois par an afin de favoriser les échanges, la 
mutualisation des expériences, et d’approfondir des questions méthodologiques ou opérationnelles.

Le groupe de travail national a développé des outils de suivi de ces territoires (tableau de bord, fiches 
descriptives). Ils permettent un recueil d’information harmonisé mis à jour chaque année.

Les objectifs du Grenelle de l’environnement atteints sur de nombreux territoires pilotes

Des dynamiques de développement de l’agriculture biologique sont en cours sur l’ensemble des terri-
toires pilotes où de nombreux leviers d’action sont activés (mobilisation des outils du foncier, accompa-
gnement des changements de pratiques agricoles, appui à la structuration de débouchés de proximité 
et/ou de filières longues, mise en place d’aides incitatives, sensibilisation des acteurs non agricoles au 
« zéro phyto », etc.).

Fin 2012, les objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement, soit plus de 6% de SAU bio, sont atteints 
sur 8 des 12 territoires pilotes et/ou zones d’actions prioritaires de ces territoires. Sur ces territoires, on 
constate que c’est notamment une combinaison d’actions engagées dans une démarche de cohérence 
des politiques publiques qui a permis d’enclencher une dynamique autour de l’eau et  de l’agriculture 
biologique. 

Un réseau de 12
territoires pilotes

1. Parc naturel Régional de
l’Avesnois 

Dialogue territorial ≈ Projet de 

territoire ≈ Diagnostic Perfor-

mances & Protection de l’eau ≈  

Animation renforcée sur la bio

2. Bassin versant du Rupt-de-Mad 

Analyse territoriale sur l’AB ≈ 

Sondage d’opinion sur l’AB ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Dynamique partenariale

3. Aire d’alimentation des 
Sources de la Vallée de la 
Vanne d’Eau de Paris

Bail rural environnemental ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ structurations 

des débouchés

4. Aire d’alimentation de 
captage de la ville de 
Lons-Le-Saunier 

Projet de territoire ≈ Déclaration 

d’utilité publique ≈ Structura-

tion des débouchés ≈ Animation 

agricole renforcée 

5. Aire d’alimentation de 
captage du Puits de la Prade de 
Gardonne 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Restauration collective ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

6. Plaines et vallées de Niort

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ Biodiversité

7. Aires d’alimentation de 
captages de la ville de La 
Rochelle

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

8. Bassin versant de la Bultière

Agenda 21 ≈ Bail rural environ-

nemental ≈ Aides incitatives ≈  

Restauration collective

9. Aires d’alimentation de 
captages de la zone de 
collecte de l’entreprise 
Danone-Stonyfield

Dynamique partenariale ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Aides incitatives

10. Aire d’alimentation des 
captages de Flins-
Aubergenville

Bail rural environnemental ≈ 

Légumerie ≈ Aides incitatives ≈ 

Dynamique partenariale

11. Communauté de Communes du 
Plateau Picard 

Animation agricole renforcée ≈ 

Mise à disposition matériel de 

désherbage mécanique ≈ Aides 

incitatives ≈ Sensibilisation 

« Zéro phyto »

12. Communauté de Communes de 
la région de Château-Thierry

Programme LEADER ≈ Circuits de 

proximité ≈ Bail rural environne-

mental ≈ Sensibilisation « zéro 

phyto »

L’Europe, au travers de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), a fixé un objectif ambi-
tieux : atteindre le bon état chimique et écologique des eaux d’ici 2015.

En matière de reconquête et de préservation de la qualité de l’eau sur des 
secteurs agricoles, la solution la plus durable et la plus efficace est le développe-
ment à grande échelle de l’agriculture biologique. Les études réalisées par les 
chercheurs de l’INRA (Girardin, Sardet, Benoît), les récents travaux du PIREN Seine 
et certaines expériences territoriales (Munich, Vittel) l’ont démontré.

Dans l’objectif de dynamiser le développement de l’agriculture biologique pour 
reconquérir et préserver la ressource en eau, la FNAB coordonne depuis 2007 un 
groupe de travail Eau & AB, ouvert et collaboratif à l’échelle nationale. 

Dans une démarche multi-partenariale, ce groupe a assuré la construction d’outils 
spécifiques dédiés à l’accompagnement d’actions de préservation de la ressource en 
eau par le développement de l’agriculture biologique, et la mise en place du réseau de 
12 territoires pilotes Eau & Bio fin 2010.

∆ Plaquette d’information (4 pages)

« L’agriculture biologique, un choix pour une eau de qualité »

∆ Kit de 7 fiches thématiques 

« L’AB : un outil efficace et économe pour protéger les ressources en eau »

∆ Guide méthodologique (58 pages) 

« Grille d’analyse des territoires : comment qualifier des territoires à enjeu eau en 
fonction de leurs opportunités de développement de l’agriculture biologique »

∆ 3 plaquettes

≈ « Développer la production biologique sur les aires d’alimentation de captages »

≈ « Créer les conditions favorables à une protection efficace de la ressource en eau »

≈ « Développer l’agriculture biologique pour une protection durable et économe de 
votre captage »

• GABNOR •
Les Agriculteurs BIO du Nord-Pas-de-Calais

L’agriculture biologique est un outil efficace et économe 
pour reconquérir et protéger la qualité des eaux.

12 territoires pilotes engagés dans des démarches inno-
vantes de changement de pratiques agricoles vers l’agri-
culture biologique sont suivis par la FNAB depuis fin 2010 
dans le cadre d’un groupe de travail national Eau et Bio.

Ce recueil présente les outils et leviers activés sur ces 
territoires.

Auteurs : Fédération Nationale d'Agriculture 
Biologique des régions de France, les 12 territoires 
pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres 
du groupe de travail national Eau & Bio et avec le 
soutien du MEDDE et des Agences de l'eau 

Avec le
soutien :

40 rue de Malte
75 011 Paris
01.43.38.38.69

Fédération Nationale
d’Agriculture Biologique 
des régions de France

 numéro de la fiche - Nom du territoire (département)

1 - Parc Naturel Régional de l’Avesnois (59) 
2 - Bassin versant du Rupt de Mad (54, 55) 
3 - Aire d’alimentation des Sources de la Vallée de la Vanne d’Eau de Paris (10, 89) 
4 - Aire d’alimentation de captage de la ville de Lons-Le-Saunier (39) 
5 - Aire d’alimentation de captage du Puits de la Prade de Gardonne (24) 
6 - Plaines et vallées de Niort (79) 
7 - Aires d’alimentation de captages de la ville de La Rochelle (17) 
8 - Bassin versant de la Bultière (85) 
9 - Aires d’alimentation de captages de la zone de collecte de l’entreprise
Danone-Stonyfield (14) 
10 - Aire d’alimentation des captages de Flins Aubergenville (78) 
11 - Communauté de Communes du Plateau Picard (60) 
12 - Communauté de Communes de la région de Château-Thierry (02)

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de travail national Eau & Bio et avec 
le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau
Conception - Création : Agrobio 35 
Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine
Imprimé sur papier recyclé en mai 2013

La boîte à outils

Les partenaires

L e  g r o u p e  d e
travail national

◊  Introduction

Les Syndicats d’eau potable (SMEPDEP et SEV) sont engagés depuis 2007 dans le 

programme Re-Sources pour la protection de 7 captages, produisant 8 millions de m3 

par an pour alimenter plus de 100 000 habitants. 

Initié en 2004, le programme Re-Sources est une démarche partenariale (région, dé-

partements, chambre régionale d’agriculture, Etat, Agences de l’eau Adour-Garonne et 

Loire-Bretagne, autres partenaires de terrain) et multithématique visant à reconqué-

rir et préserver la qualité de l’eau potable en Poitou-Charentes. Ce programme est 

réalisé volontairement par des collectivités distributrices d’eau sur des aires d’alimenta-

tion de captages, identifiées comme prioritaires dans la région. Les bassins intéressés 

peuvent bénéficier d’une assistance à maîtrise d’ouvrage sur l’agriculture biologique, me-

née par Agrobio Poitou-Charentes, les groupements d’agriculteurs biologiques ainsi que 

les chambres d’agriculture. 

Dans le cadre de ce programme, deux contrats quinquennaux ont été signés. Ils vis
ent à 

mettre en place une série d’actions pour reconquérir la qualité de l’eau des captages du 

Vivier et de la Courance.

Sur ce territoire, le CNRS de Chizé a par ailleurs développé un programme de préser-

vation de l’outarde canepetière depuis les années 2000.

◊  Facteurs favorables et difficultés rencontrées

Facteurs favorables

∆ Une dynamique régionale avec le programme Re-Sources

∆ Une incitation supplémentaire à la mise en œuvre d’un accompagnement 

territorialisé destiné aux agriculteurs via l’enjeu biodiversité

∆ La présence de relais de terrain efficaces (ici, SEV, SMEPDEP, CNRS) : le travail 

conjoint du CNRS et des syndicats d’eau potable a permis de sensibiliser davan-

tage d’exploitations

∆ Une incitation supplémentaire à la mise en œuvre d’un accompagnement 

territorialisé destiné aux agriculteurs via l’enjeu biodiversité

∆ Des MAEt incitatives jusqu’en 2012

∆ Des producteurs biologiques présents et référents : une synergie se crée 

lorsqu’un groupe d’agriculteurs voisins ou collaborateurs échange et réfléchit en 

commun à leurs évolutions de systèmes et aux nouvelles techniques à mettre en 

place

∆ Un fort effet « boule de neige » des conversions, d’une exploitation à l’autre

∆ Une filière structurée existante pour les grandes cultures biologiques et des 

filières locales bien présentes

Difficultés rencontrées 

∆ Un territoire de grandes cultures où les freins psychologiques sont forts

∆ Un faible potentiel de terres agricoles sur 75 % de la zone

∆ Des mesures de protection de l’environnement vécues comme des 

contraintes par les agriculteurs

∆ La fin du dispositif MAEt en 2012

∆ Une forte augmentation des prix de vente en grandes cultures, ce qui incite 

moins les conventionnels à passer en biologique pour l’effet prix

◊  Perspectives

Les services de la ville de Niort étudient plusieurs formules pour financer la struc-

turation logistique des filières biologiques sur le territoire.

Les animateurs du territoire souhaitent développer davantage les conversions en agri-

culture biologique sur la zone. Pour cela, un accompagnement doit être réalisé pour 

conforter les exploitations en place et pour ainsi, par la suite, diffuser et vulgariser la 

plus-value de l’agriculture biologique sur les zones de captages.

Mots clés : Programme Re-Sources ≈ Animation 

renforcée sur la bio ≈ Aides incitatives ≈ Biodiversité

Région :

poitou-

charentes
(79)

Agence de l’eau :

loire-bretagne

 ► Superficie : 

31 400 ha dont 24 299 ha de SAU

 ► Échelon territorial : 

Aires d’alimentation des captages 

des syndicats d’eau potable du 

Vivier (Ville de Niort) et de la  

Courance, sur 28 communes

 ► Productions dominantes : 

Grandes cultures ≈  

polyculture-élevage

 ► Masse d’eau : 

Eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de l’eau : 

Pesticides et nitrates

 ► Programmes en cours : 

Re-Sources ≈ SAGE ≈ Contrat de 

bassin ≈ Natura 2000

 ► Contexte réglementaire : 

Captages prioritaires et Grenelle ≈ 

région sous contentieux européen

Les Résultats

La courancesau bIO
4,7 %
 EN 2010

8,6 %
 EN 2012

Les  AAC 3,7 %
 EN 2010

5,8 %
 EN 2012

EN 201219

SUR Les AAC
EN 2012sau TOTALE24  299 ha sau BIO1 416 ha

ville de niortdE PRODUITS BIO introduits 

EN RESTAURATION COLLECTIVE+20%

 Contacts 

≈ Anouk VERMANDERE

Syndicat des eaux du Vivier et des 

Gachets (SEV) 

Animatrice 

anouk.vermandere@mairie-niort.fr

≈ Olivier CAILLE

Syndicat mixte d’études, de 

production et de distribution 

d’eau potable de La Courance 

(SMEPDEP) 

Animateur 

bv-courance@orange.fr 

≈ Alexis INGRAND

SMEPDEP et SEV 

Animateur agricole 

alexis.ingrand@mairie-niort.fr ou 

agricourance@orange.fr

≈ Jean-Pierre GOURAUD

Agrobio Poitou Charentes 

Coordinateur 

agrobiopc.projets@orange.fr

 Pour aller plus loin 

www.vivre-a-niort.com

www.penser-bio.fr

Le programme Re-Sources 

www.eau-poitou-charentes.org/Le-

programme-Re-Sources-en-Poitou.html

www.eau-loire-bretagne.fr

 Glossaire 

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

CNRS : Centre national de la re-

cherche scientifique

CORAB : Coopérative régionale 

d’agriculture biologique

MAE : Mesure agro-environnemen-

tale 

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

SAGE : Schéma d’aménagement et 

de gestion des eaux

SAU : Surface agricole utile 

SEV : Syndicat des eaux du Vivier et 

des Gachets

SMEPDEP : Syndicat mixte d’études, 

de production et de distribution d’eau 

potable de La Courance

UDCA : Union des coopératives agri-

coles

Les Plaines 

et Vallées de Niort

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos : CNRS de Chizé, SEV et SMEPDEP, Ville de Niort
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Avec la contribution financière du 
compte d’affectation spéciale 
«développement agricole et rural»

 www.fnab.org

Les premières mesures mises en place par 
la Communauté d’Agglomération du Chole-
tais (CAC) pour la reconquête de la qualité 
de l’eau sur le bassin versant du captage 
de Ribou-Verdon datent des années 90, et, 
depuis les années 2000, des programmes 
d’actions sont mis en place.

Dans le dernier programme d’action, en 
2012, la CAC, sur conseil de la profession 
bio, a ajouté à l’ensemble des actions 
"techniques" (journées techniques, MAEt, 
diagnostics…) un aspect "filière" afin de 
développer la bio sur le territoire par di-
verses entrées. Dans ce cadre, le Groupe-
ment des Agriculteurs Biologiques et Biody-
namistes du Maine-et-Loire (GABBAnjou) a 
accompagné les rencontres des producteurs 
bio du territoire et 9 (sur 15) d’entre eux ont 

Les producteurs bio du bassin versant de Ribou-Verdon s’engagent pour la 
qualité de l‘eau et la dynamique locale territoriale
Bassin versant alimentant le Communauté d’Agglomération du Choletais (49) ≈ 80 416 habitants

Pays de La loire 

 Contact 

≈ CORALIE PIREYRE

GABBANJOU 
cpireyregabbanjou@orange.fr

l’agro-ecologie" du Programme National 
de Développement Agricole et Rural (PN-
DAR) et illustre le potentiel de futurs Grou-
pements d’Intérêt Economique et Environ-
nemental (GIEE) en affichant des ambitions 
claires : diversifier la production, structurer 
les filières (outil collectif de transformation, 
implantation d’un moulin) et promouvoir 
l’alimentation bio auprès des consomma-
teurs pour s’assurer un débouché intéres-
sant (organisation d’événements pour le 
grand public), tout cela en gardant à l’esprit 
la minimisation de l’impact de ces activités 
sur l’eau et l’environnement. Les produc-
teurs de Bio Ribou Verdon contribuent donc 
à la création d’une dynamique territo-
riale vertueuse, faisant le lien entre l’ali-
mentation, l’eau et l’environnement.

créé  l’association Bio Ribou Verdon. Cette 
dernière vise à valoriser les produits de ses 
adhérents pour développer l’agriculture 
bio sur le territoire, participer à la protec-
tion des eaux du captage de Ribou-Ver-
don et encourager le développement de 
l’agriculture bio sur ce bassin versant. 

La marque Bio Ribou Verdon a été dé-
posée et les producteurs approvisionnent 
des cantines et des restaurants commer-
ciaux de Cholet et du bassin versant, dé-
veloppent la vente directe… Des projets 
avec les grandes et moyennes surfaces 
sont aussi en cours, ainsi que la créa-
tion d’une baguette Bio Ribou Verdon. 
En janvier 2014, l’association Bio Ribou 
Verdon fait partie des lauréats de l’ap-
pel à projet "mobilisation collective pour 

◊  Introduction

Le 31 janvier 2008, la Cour de justice européenne place la Bultière sous contentieux 

européen, la Bultière ayant dépassé le taux légal des 50 mg/l de nitrates dans les eaux 

distribuées pendant 146 jours en 2006. Pour répondre à cette problématique, la Com-

munauté de communes du Pays des Herbiers travaille depuis 2009 à restaurer la qualité 

de l’eau et offrir aux habitants des produits sains et de qualité. Pour ce faire, un pro-

gramme d’accompagnement des exploitations agricoles vers l’agriculture durable, 

notamment l’agriculture biologique, est mis en place dans le cadre du projet de 

territoire de la Communauté de communes. 

◊  Résultats 

∆ Nombre d’agriculteurs biologiques en 2012 : 11

∆ De 1,4% à 2,8% de la SAU en bio entre 2010 et 2012 sur le bassin versant

∆ SAU totale  en 2012 : 10 775 ha sur le bassin versant et SAU en agriculture biologique : 

300 ha

∆ La cuisine centrale des Herbiers achète aujourd’hui 30% (en volume) de produits 

biologiques et locaux et les volumes sont en progression dans toutes les structures 

volontaires.

∆ Le Syndicat Mixte du Pays Yon et Vie (territoire voisin) a adopté un projet du 

même type, et les deux territoires travaillent en coopération afin de mutualiser les 

réflexions et les solutions associées au développement des circuits de proximité et à la 

restauration collective.

◊  Facteurs favorables et difficultés rencontrées

Facteurs favorables  

∆  Concertation et participation de tous les acteurs autour d’une collectivité 

exemplaire

∆  La forte volonté politique des élus de la Communauté de communes au-

tour d’un projet territorial de développement durable, et notamment dans 

son volet « Reconquête de la qualité de l’eau par le développement d’une agricul-

ture biologique et durable » a été un facteur clé de réussite des actions menées

∆  L’appel au programme LEADER a par ailleurs facilité l’instauration d’une 

dynamique de partenariat entre tous les acteurs concernés pour établir en com-

mun des solutions pour le territoire

∆  Élevage bovin dominant : transition plus aisée vers l’agriculture biologique 

en passant éventuellement par la phase « système fourrager économe en in-

trants »

Difficultés rencontrées  

∆  Faible densité de producteurs bio sur la zone, préjugés sur l’agriculture biolo-

gique (résultats économiques, techniques, ...)

∆  Freins psychologiques aux changements de pratiques agricoles et crispa-

tions du monde agricole autour des problématiques environnementales identi-

fiées comme des contraintes

∆  Liens forts des agriculteurs du territoire avec le secteur agroalimentaire

∆  Resserrement de l’écart de prix entre la viande bovine biologique et la 

viande conventionnelle, qui incite moins fortement à la conversion

∆  Présence importante de hors sols industriels non convertibles

◊  Perspectives

Un projet de plateforme d’approvisionnement de la restauration collective en pro-

duits locaux biologiques ou durables est en cours de réflexion.

Une « charte durable » est en cours d’élaboration. Ouverte aux producteurs et aux 

établissements de restauration hors domicile, elle devrait permettre de créer une charte 

de territoire multi-acteurs autour de l’alimentation de qualité, en établissant un référen-

tiel des pratiques durables des agriculteurs.

Un recensement des producteurs intéressés par la restauration collective et les circuits 

courts a été réalisé par le GAB85 et le GRAPEA en lien avec la charte durable. 

Un Contrat pour la Qualité de l’Eau est également en cours de montage sur le mo-

dèle « allemand » de coopération collectivité-agriculteur : il vise
 à protéger les parcelles 

proches du chevelu par une contractualisation avec les agriculteurs pour améliorer l’état 

des sols, en réduisant ou supprimant l’usage des produits phytosanitaires et des engrais 

minéraux, avec un paiement selon les résultats.

Mots clés : Agenda 21 ≈ Bail rural environnemental 

≈ Aides incitatives ≈ Restauration collective

Région :

Pays de la Loire

(85)

Agence de l’eau :

Loire-Bretagne 

 ► Superficie : 

15 400 ha dont 10775 ha de SAU

 ► Échelon territorial : 

Communauté de communes du pays 

des Herbiers sur 10 communes

 ► Productions dominantes : 

Polyculture ≈ élevage bovin ≈  

élevage hors sol

 ► Masse d’eau : 

Barrage de la Bultière sur le cours 

de la Grande Maine

 ► Facteurs de dégradation de l’eau :

Pesticides et nitrates

 ► Programmes en cours : 

Agenda 21 ≈ LEADER ≈ 

Contrat territorial

 ► Contexte réglementaire : 

Captage Grenelle ≈ territoire sous 

contentieux européen

Les Résultats

EN 2012

sau bIO

1.4 %
 EN 2010

2.8 %
 EN 2012

X2

sur le bassin versant
EN 2012sau TOTALE10 775 ha sau BIO300 ha

dE PRODUITS BIO introduits EN 

RESTAURATION COLLECTIVE

Cuisine centrale des herbiers
+30%

 Contacts 

≈ Christelle Labbé

Communauté de Communes 

du Pays des Herbiers 

Chef de projet développement 

durable et Leader 

leader@cc-paysdesherbiers.fr

≈ Aude Guilleminault

Communauté de Communes du 

Pays des Herbiers 

Chargée de mission Leader 

leader1@cc-paysdesherbiers.fr

≈ Marie-Cécile Ricard

GAB 85 

Animatrice-Coordinatrice 

coordination@gab85.org 

 Pour aller plus loin 

L’Agenda 21 et le programme Leader 

du Pays des Herbiers, à télécharger 

sur :

www.cc-paysdesherbiers.fr 

www.gab85.org

www.eau-loire-bretagne.fr

 Glossaire 

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

CLE : Commission locale de l’eau

CPIE : Centre permanent d’initiatives 

pour l’environnement

EPTB : Etablissement public territorial 

de bassin

FEADER : Fonds européen agricole 

pour le développement rural

GAB : Groupement d’agriculteurs bio-

logiques

GEDA : Groupement de développe-

ment agricole

GRAPEA – CIVAM : Groupe de re-

cherche pour une agriculture écono-

mie et autonome

LEADER : Liaisons entre actions de 

développement de l’économie ru-

rale 

MAE : Mesures agro-environnemen-

tales

MAEt : Mesures agro-environnemen-

tales territorialisées

SAFER : Société d’aménagement 

foncier et d’établissement rural 

SIAEP : Syndicat intercommunal d’ali-

mentation en eau potable

Le bassin versant  

de La Bultière

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos :  Communauté de communes du Pays des Herbiers
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◊  Introduction

Il y a une quinzaine d’années, suite à de mauvais résultats d’analyse de la qualité de 

l’eau sur le territoire, dans un contexte de contentieux européens touchant la région, 

la préfecture et l’Agence Régionale de Santé ont souhaité fermer les captages de 

la ville de la Rochelle existant depuis 1925. Etaient alors envisagées pour la ville des 

solutions curatives (raccordement au réseau du syndicat départemental des eaux de 

Charente-Maritime plutôt que de réhabiliter ces captages).

La ville a préféré réhabiliter les captages à travers un programme de prévention des 

pollutions diffuses d’origine agricole et a ainsi pu obtenir un arrêté préfectoral l’autori-

sant à continuer à exploiter ses captages. 

Initié en 2004, le programme Re-Sources est une démarche partenariale (région, 

départements, chambre régionale d’agriculture, Etat, Agences de l’eau Adour-Garonne 

et Loire-Bretagne, autres partenaires de terrains) et multithématique visant à re-

conquérir et préserver la qualité de l’eau potable en Poitou-Charentes. Ce pro-

gramme est réalisé volontairement par des collectivités distributrices d’eau sur les aires 

d’alimentation de captages identifiées comme prioritaires dans la région. Les bassins 

intéressés peuvent bénéficier d’une assistance à maîtrise d’ouvrage sur l’agricultu-

re biologique menée par Agrobio Poitou-Charentes, les groupements d’agriculteurs 

biologiques ainsi que les chambres d’agriculture.

En 2005, la Ville s’est engagée dans le programme Re-Sources. Dans le cadre de 

ce programme, un contrat quinquennal a été signé. Il vise à mettre en place une série 

d’actions pour reconquérir la qualité de l’eau des captages de La Rochelle.

◊  Résultats 

∆ Nombre d’agriculteurs biologiques en 2012 : 10

∆ De 0,6% à 0,9% de la SAU en bio entre 2010 et 2012 sur les aires d’alimentation 

de captages

∆ SAU totale en 2012 : 16 878 ha sur les aires d’alimentation de captages et SAU en 

agriculture biologique : 146 ha

◊  Facteurs favorables et difficultés rencontrées

Facteurs favorables

∆  Une filière structurée existante pour les grandes cultures bio et une filière 

locale (dont une entreprise de transformation et de distribution)

∆  Programme Re-Sources : programme régional engagé à La Rochelle dès 2005

∆  Une demande accrue des consommateurs : création d’AMAP et restaurants 

scolaires

∆  Dialogue entre les agriculteurs et la collectivité autour de la gestion fon-

cière

∆  Intérêt commun entre les propriétaires et exploitants de ressources en 

eau potable et l’activité « agriculture biologique »

Difficultés rencontrées

∆  Le territoire de grandes cultures est associé à des freins psychologiques 

forts ; rejet de l’agriculture biologique par une partie de la profession 

∆  Conservatisme des pratiques conventionnelles par effet de groupe et 

craintes liées à la conversion

◊  Perspectives 

Les perspectives pour la ville sont multiples pour accompagner le développement de 

l’agriculture biologique pour préserver la qualité de l’eau : 

∆  Encourager les partenariats entre collectivités propriétaires de captages et 

exploitants en agriculture biologique.

∆  Fédérer autour de l’enjeu eau un ensemble d’acteurs économiques et asso-

ciatifs pour démontrer et convaincre de l’importance du bien-vivre au travers de 

la préservation de sa santé.

∆  Créer des corridors écologiques à l’échelle des aires d’alimentation de 

captage et y associer des activités agronomiques biologiques ainsi que des re-

boisements adaptés.

∆  Imaginer de nouvelles approches environnementalistes et expérimenter 

avec des institutions scientifiques de nouvelles activités agro-pédologiques et 

économiquement viables.

Mots clés : Programme Re-Sources ≈ Animation 

renforcée sur la bio ≈ Structuration des débouchés ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

Région :

poitou-

charentes
(17)

Agence de l’eau :

Loire-Bretagne 

 ► Superficie : 

23 300 ha dont 16 878 ha de SAU

 ► Échelon territorial : 

Aires d’alimentation des captages 

de la Ville de La Rochelle, sur 27 

communes

 ► Productions dominantes : 

Grandes cultures

 ► Masse d’eau : 

Eau souterraine – Nappe libre

 ► Facteurs de dégradation de l’eau : 

Pesticides et nitrates

 ► Programmes en cours : 

Re-Sources ≈ SAGE ≈ Contrat de 

bassin ≈ Agenda 21

 ► Contexte réglementaire : 

captages prioritaires Grenelle ≈ 

région sous contentieux européen

Les Résultats

sau bIO
0.6 %
 EN 2010

0.9 %
 EN 2012

EN 201210

Sur les AAC
EN 2012sau TOTALE16 878 ha sau BIO146 ha

 Contacts 

≈ Sandie GATINEAU

Ville de La Rochelle 

Animatrice Re-Sources au Service de 

l’eau 

sandie.gatineau@villelarochelle.fr 

≈ Philippe HERVIOU

Ville de La Rochelle 

Responsable du service de l’eau 

philippe.herviou@ville-larochelle.fr 

≈ Jean-Pierre GOURAUD

Agrobio Poitou-Charentes 

Coordinateur 

agrobiopc.projets@orange.fr 

 Pour aller plus loin 

www.ville-larochelle.fr

www.penser-bio.fr

Le programme Re-Sources :  

www.eau-poitou-charentes.org/Le-

programme-Re-Sources-en-Poitou.html

www.eau-adour-garonne.fr

www.eau-loire-bretagne.fr

 Glossaire 

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

ARS : Agence régionale de la santé

CORAB : Coopérative régionale 

d’agriculture biologique

GAB : Groupement des agriculteurs 

biologiques

GIE : Groupement d’intérêt écono-

mique

LPO : Ligue de protection des oiseaux

MAE : Mesure agro-environnemen-

tale 

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

RADDAR : Réseau des acteurs du dé-

veloppement durable de l’aggloméra-

tion rochelaise

SAFER : Société d’aménagement 

foncier et d’établissement rural

SAGE : Schéma d’aménagement et 

de gestion des eaux

SAU : Surface agricole utile 

UDCA : Union des coopératives agri-

coles 

Les aires d’alimentation 

de captages de la Ville 

de La Rochelle

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos :  Ville de La Rochelle - Agrobio Poitou-Charentes - GAB 17 - SBO
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www.eau-loire-bretagne.fr 
www.smpbr.fr 
www.fnab.org 
 www.fnab.org


Mots clés : Filières territorialisées ≈ Installation ≈ Biodiversité ≈ zéro phyto ≈ 
Innovations techniques agronomiques ≈ circuit de proximité à dimension sociale

Bassin 
Rhin-Meuse

Lorraine 

L’agriculture biologique est aujourd’hui reconnue comme un outil efficace et économe pour protéger la qualité de l’eau. Cette 
fiche rassemble des projets mis en œuvre sur des zones de captages ou des bassins versants pour réduire les pollutions agricoles 
et non agricoles par la bio en Rhin-Meuse. Développées par des collectivités locales, des organismes de formation, des grou-
pements d’agriculteurs, des scientifiques ou des opérateurs économiques, ces expériences actionnent des leviers innovants et 
peuvent intéresser les acteurs de l’eau qui veulent initier des projets sur leur territoire.

Des installations en bio pour protéger une zone de captage
Commune d’Ecouviez (55) ≈ 509 habitants

Dans les années 2000, les élus d’Écouviez, 
commune  située à la frontière avec la 
Belgique, sont confrontés à la dégrada-
tion progressive de la qualité de l’eau 
captée sur ce territoire, en particulier avec 
l’augmentation des nitrates et la présence 
de résidus d’atrazine. Les 200 hectares de 
l’Aire d’Alimentation de leur Captage sont 
recouverts à 65% de surface agricole et à 
35% de forêt.

La commune décide alors de faire chan-
ger les pratiques agricoles pour préserver 
la qualité de l’eau prélevée en utilisant 
le levier réglementaire : une Déclaration 
d’Utilité Publique (DUP) est prise sur le 
captage en 2002 pour éviter les pollutions 
ponctuelles. Soucieuse d’aller plus loin et 
de lutter contre les pollutions diffuses, 
la commune, en partenariat avec les 12 
exploitations du territoire et la chambre 

≈ ALAIN BOURZEIX

Chambre d’Agriculture de la Meuse 
alain.bourzeix@meuse.chambagri.fr

 Contact 

de la commune d’Écouviez et la participa-
tion des agriculteurs à la démarche ont été 
des éléments indispensables pour que le 
captage municipal soit protégé de manière 
efficace.

d’agriculture, élabore un plan d’actions en 
2004 visant à faire changer les mentali-
tés et à introduire des pratiques agricoles 
plus respectueuses de l’environnement. 
Ainsi, plusieurs Mesures Agro-Environ-
nementales (MAE) sont proposées aux 
agriculteurs et de nombreuses actions 
voient le jour pour limiter l’épandage 
d’engrais azotés et de produits phyto-
sanitaires, pour augmenter la couverture 
des sols et la surface en herbe. De plus, 
la cessation d’activité d’un des agricul-
teurs lors de la mise en œuvre du plan 
d’actions a permis l’installation par la 
commune de trois agriculteurs supplé-
mentaires dont deux en bio. 

Les résultats de cette démarche sur la 
qualité de l’eau se font sentir dès 2007 : 
le pic annuel de nitrates est passé de 40 
mg/L à moins de 20 mg/L. L’impulsion 



Le bassin versant des sources de Vittel®, 
situées dans les Vosges, couvre 5000 hec-
tares dont 3600 consacrés à l’agriculture. 
Dans les années 1980, la qualité de l’eau 
est menacée par la culture prédominante 
et intensive de maïs : le taux de nitrates 
augmente constamment, atteignant les 
8mg/L, et se rapprochant ainsi de la norme 
de 10mg/L imposée pour la vente de l’eau 
embouteillée aux nourrissons. L’eau miné-
rale en bouteille ne pouvant subir de trai-
tement chimique, il fallait trouver une solu-
tion préventive à cette pollution.

Le groupe Nestlé, propriétaire de la source, 
a donc bâti un partenariat avec l’Institut Na-
tional de Recherche Agronomique (INRA) et 
l’Agence de l’Eau Rhin Meuse (AERM) avant 
de créer en 1992 sa filiale Agrivair pour gérer 
ses relations avec les agriculteurs du terri-
toire. La démarche a été la suivante : ache-
ter les terres agricoles autour des sources 
et les mettre à disposition des agriculteurs 
à condition qu’ils souscrivent à un contrat 
de longue durée portant sur l’ensemble de 
leur exploitation et comprenant un cahier 
des charges élaboré avec l’INRA. Le but 

Vittel®, un cahier des charges "zéro phyto" pour protéger l’eau 
Vallée du Vair (88)

agriculteurs ont voulu aller plus loin que 
les pratiques imposées par le cahier des 
charges et sont passés en agriculture bio-
logique. 

D’autres actions sont menées sur les zones 
non agricoles également responsables de 
pollutions diffuses : les gestionnaires des 
golfs, du centre équestre, de l’hippodrome 
et des espaces verts ont été mis à contri-
bution pour réduire leur consommation de 
nitrates et phytosanitaires en utilisant des 
techniques biologiques de lutte contre les 
adventices. Les risques de pollution aux 
carburants, sur les routes et par les particu-
liers, ont également été réduits.

Le résultat de ces actions a été la baisse 
de la teneur en nitrates de l’eau de source 
Vittel®, aujourd’hui inférieure à 5mg/L. Si 
certains agriculteurs ont été critiques en-
vers l’intervention du groupe privé sur leur 
territoire dans le but d’améliorer la qualité 
de l’eau vendue, le contrat proposé offre 
cependant une stabilité aux agriculteurs et 
a prouvé son efficacité pour la préservation 
de l’environnement. 

Les habitants de la ville de Metz sont ali-
mentés à 60%, par la rivière du Rupt de 
Mad pour leurs besoins en eau potable. 
Sur ce bassin versant, qui fait partie des 
12 sites pilotes Eau & Bio (1), des actions 
sont mises en œuvre par les structures de 
développement agricole et le Parc Natu-
rel Régional de Lorraine pour dynamiser 
l’agriculture biologique. 

Sensibilisée à l’impact environnemental 
des activités agricoles, la collectivité mes-
sine a initié de nombreuses actions en  

En route vers le développement durable
Agglomération et ville de Metz (57) ≈ 230 334 habitants

≈ Ville de Metz

Service du développement durable 
et solidaire

 Contact 

(1) Depuis 2010, 12 territoires sont engagés dans un programme national d’expérimentation animé par la FNAB, déclinant des actions de protection de l’eau par l’agriculture biologique. Un 
recueil d’expériences (à télécharger sur www.fnab.org) présente les leviers d’actions activés, notamment sur le bassin versant du Rupt de Mad.

était d’introduire des clauses ambitieuses 
de réduction d’utilisation d’intrants et de 
permettre le maintien voire le dévelop-
pement de l’activité économique agricole 
sur la zone. L’acceptation de ce cahier des 
charges par les agriculteurs leur donnait 
accès à des avantages financiers (prime 
à l’hectare de l’ordre de 200 euros pen-
dant 5 ans et prise en charge du surcoût 
de mise aux normes des bâtiments) et à 
une aide technique, via des prestations 
gratuites (entretien des haies, désher-
bage, compostage, épandage). Au total, 
cela a coûté à Vittel® 1,52 € par m3 d’eau 
vendue.

Au bout de 20 ans, la grande majorité des 
exploitants du bassin versant de Vittel®, 
soit 92% des surfaces agricoles, est sous 
contrat avec Nestlé. Ils continuent de bé-
néficier des conseils techniques d’Agrivair 
pour améliorer l’impact environnemental 
de leurs pratiques, notamment grâce à la 
rotation des cultures, l’abandon du maïs 
au profit de la luzerne, l’utilisation limitée 
du compost et des engrais, et l’arrêt de 
l’utilisation des phytosanitaires. Certains 

d’un point de dépôt de paniers d’AMAP 
(Association pour le Maintien d’une Agri-
culture Paysanne), et enfin avec l’associa-
tion Familles de France pour des actions 
de sensibilisation sur le gaspillage alimen-
taire.

D’autre part, la ville de Metz s’est do-
tée d’un marché bio hebdomadaire qui  
regroupe une quinzaine de producteurs 
bio lorrains. Ce marché, qui répond aux at-
tentes des messins en termes de consom-
mation alimentaire durable, vise à dyna-
miser l’économie locale en fournissant un 
débouché de proximité aux agriculteurs 
bio qui s’installeraient sur le Rupt de Mad 
ou sur l’agglomération. Ces actions, de 
même que l’installation de maraîchers bio 
sur 6 hectares dans la ville de Metz, contri-
buent à alimenter la dynamique bio initiée 
sur le territoire il y a quelques années.

faveur du développement de l’agriculture 
biologique.

Ainsi, des partenariats sont en cours : 
avec l’association Terres en Ville pour le 
développement de l’agriculture périur-
baine, avec la Société d’Aménagement 
Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) 
de Lorraine pour identifier les terres en 
friches potentiellement convertibles en 
terres agricoles, avec le lycée agricole 
de l’agglomération pour un site d’expé-
rimentation en bio, pour l’implantation 



La commune d’Insviller a décidé d’acquérir une zone humide remarquable en Zone Natu-
relle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de plus de 70 ha : il s’agit 
de l’étang du Moulin, où la pisciculture intensive faisait perdre au site toutes ses fonc-
tionnalités hydrologiques et écologiques. La commune y a installé un pisciculteur bio.

"Le conseil municipal a saisi l’opportunité de la mise en vente de l’étang du Moulin pour 
se porter acquéreur et proposer un projet de réhabilitation exemplaire afin de préserver les 
intérêts écologiques, piscicoles et paysagers du site et de ses habitants. Le  Conseil général, 
le Conseil régional et l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse (AERM) nous ont apporté leur soutien 
dans le cadre des politiques publiques de protection des espaces naturels, de la biodiversité 
et des ressources en eau. Car, comme toute zone humide, l’étang du Moulin a des fonctions 
très estimées pour la préservation du bon état du patrimoine eau de la collectivité.
La commune est désormais l’heureuse propriétaire du site, loué au Conservatoire des sites 
lorrains. Ce dernier a la charge de mettre en place un plan de gestion écologique de l’étang. 
Pour assurer une gestion extensive du site, nous y avons installé un pisciculteur bio afin de 
préserver les qualités écologiques du site et sa biodiversité remarquable. Les quatre agricul-
teurs riverains sont d’accord pour mettre en œuvre des mesures agro-environnementales sur 
l’ensemble du bassin versant de l’étang essentiellement prairial et forestier. Les habitants 
en profitent aussi au détour d’un sentier de découverte.
La réussite de ce beau projet contribue à changer l’image du village et développer "autre-
ment" la commune, c’est aussi garder l’âme du territoire. La commune est fière d’avoir 
relevé le défi pour concilier son développement territorial, le respect de son identité avec la 
protection de ses ressources et de ses milieux aquatiques."

≈ PROBIOLOR

probiolor@wanadoo.fr

 Contact 

Témoignage d'élue  : Une pisciculture bio pour protéger les milieux naturels et aquatiques
Sylvie Bouschbacher ≈ maire d’Insviller (57) ≈ 190 habitants

Une usine d’aliments bio pour atteindre les objectifs du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhin-Meuse
Lorraine

L’Agence de l’Eau Rhin-Meuse (AERM) a 
décidé depuis quelques années de soutenir 
l’animation autour de l’agriculture biolo-
gique dans le réseau des fédérations bio 
et au sein des Chambres d’Agriculture. Elle 
ajoute une corde à son arc en apportant 
une aide financière à la filière "grandes 
cultures" de la région dans le cadre du 
10ème programme d’intervention. Dans 
un premier temps, elle apporte un sou-
tien financier à la coopérative historique 
de collecte de céréales bio PROBIOLOR 
grâce à une aide au développement et à 
l’animation de la filière. 

Elle s’engage par ailleurs à soutenir la fi-
lière bio au travers d’une usine d’aliments 
bio pour animaux, projet initié par la so-
ciété d’intérêt collectif agricole Est Ali Bio 
et portée par PROBIOLOR en collaboration 
avec les coopératives conventionnelles. La 
construction de cette usine (sur d’anciens 
silos de la Coopérative Agricole Lorraine, 
inexploités pendant 10 ans), en plus de 
recevoir des aides de l’AERM, a été finan-
cée par l’Agence Bio, la Région Lorraine 
et l’Union Européenne. L’unité, qui fonc-
tionne depuis décembre 2012, assure la fa-
brication d’aliments pour les élevages bio 
et constitue un débouché important pour 
les céréales fourragères et oléoprotéagi-
neux bio produits en Lorraine. La produc-
tion a été de 3500 tonnes d’aliments en 
2013 et pourra atteindre 10000 tonnes au 
vu des équipements de l’usine. C’est un 
maillon essentiel de la filière bio locale 
car elle permet d’améliorer l’autonomie 

de la région en céréales fourragères et 
elle garantit la cohérence et la pérenni-
té des systèmes de productions. De plus, 
le remplacement des tourteaux de soja 
par des productions protéagineuses lo-
cales rend la filière moins dépendante 
des cours mondiaux du soja, engendrant 
une stabilité des prix à même de favo-
riser la conversion en bio des éleveurs 
de la région. L’usine pourra donc aider 
à répondre aux objectifs ambitieux 
de conversion et d’installation ins-
crits dans le SDAGE, qui sont de 33% 
sur les zones de protection des captages 
prioritaires, 20% sur les zones dégra-
dées (presque l’ensemble de la Lorraine à 
l’exception du massif vosgien et de l’est 
mosellan) et 6% sur les zones non dé-
gradées.



Alsace 

La commune de Pfastatt, localisée dans l’agglomération de Mulhouse, est propriétaire 
de 30 hectares de terres agricoles (surface communale : 524 hectares), de 2 bâtiments 
agricoles et d’une maison d’habitation, jusqu’ici loués à un céréalier conventionnel. A 
l’annonce de son départ à la retraite en 2013, la commune, ne souhaitant pas parti-
ciper à l’agrandissement d’une exploitation agricole existante, a validé un accompa-
gnement par Terre de Liens et l’Organisation Professionnelle d’Agriculture Biologique 
en Alsace (OPABA) pour la recherche d’un candidat à l’installation en bio et vente 
directe. Outre la mise en place d’un appel à candidatures pour ce projet, il est ques-
tion en 2014 d’installer sur le site un espace-test agricole bio (couveuse d’entreprises) 
en zone urbaine.

Installation maraîchère biologique et développement 
d’un circuit de proximité à dimension sociale
Communes de Kingersheim (68) ≈ 12955 habitants

≈ HELENE CLERC

OPABA 
helene.clerc@opaba.org

 Contact pour l’Alsace 

Conversion d’une ferme communale en bio 
Commune de Pfastatt (68) ≈ 9111 habitants

Focus : La maîtrise du 
foncier et la restauration 
collective au service de 
l’agriculture biologique
La ville et la communauté 
urbaine de Strasbourg (67) 
≈ 473 187  habitants

Dès 2008, la Ville de Strasbourg et la 
Communauté Urbaine de Strasbourg 
(CUS) affichent l’objectif d’associer 
fonctions écologiques, économiques 
et sociales des activités agricoles, 
en orientant l’agriculture périurbaine 
vers une production nourricière, res-
pectueuse de l’environnement et ali-
mentant le bassin de consommation 
que représente l’agglomération de 
Strasbourg (25% de la population al-
sacienne), ce par le biais de circuits 
courts. Les élus ont notamment pris 
conscience de deux leviers importants 
à leur disposition : la maîtrise du fon-
cier et la restauration en écoles pri-
maires. 

Une fiche expérience est disponible 
sur ce territoire sur www.fnab.org

La commune de Kingersheim, localisée dans l’agglomération de Mulhouse (surface com-
munale : 669 hectares – 1 captage dégradé Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux - SDAGE), loue actuellement des terres à un céréalier conventionnel. 
Avec le projet d’encourager le développement d’une activité agricole nourricière biolo-
gique sur son territoire, la commune a identifié début 2013, en accord avec ce céréalier, 
deux parcelles d’environ 2 hectares pour un projet d’installation en maraîchage bio. 
Dans le même temps, Kingersheim a contacté Terre de Liens Alsace, puis l’Organisation 
Professionnelle de l’Agriculture Biologique en Alsace (OPABA), pour la recherche d’un 
candidat à l’installation et l’accompagnement du projet. La validation de ce projet par 
la commune devrait se faire au printemps 2014 et entraîner la mise en place d’un appel 
à candidatures pour une installation en maraîchage biologique. L’ancien locataire cé-
réalier est disposé à prêter du matériel agricole au futur porteur de projet, et réfléchit 
lui-même avec le pôle conversion bio Alsace (OPABA et Chambre d’Agriculture) pour un 
engagement de dizaines d’hectares de céréales en bio. 

Quant aux futurs légumes bio, une partie de la vente pourrait se faire via l’association 
des Sheds. Cette dernière porte depuis 2007 le projet d’un potager naturel et pédago-
gique, associé à un café et à un restaurant-théâtre écologiques ; en partenariat avec 
la société d’Histoire de Kingersheim, ce projet sera localisé dans une ancienne usine, 
réhabilitée par un travail architectural à haute qualité environnementale. Les Sheds 
organisent d’ores et déjà chaque semaine un important marché bio rassemblant une 
douzaine de producteurs locaux.



Le sud du Haut-Rhin est caractérisé par une 
forte concentration de captages d’eau po-
table dégradés (20 captages prioritaires 
dont 15 classés Grenelle). Sur ce territoire, 
certains éleveurs laitiers biologiques peinent 
à trouver un débouché durable pour leur 
production à travers une collecte et une 
valorisation dans des filières longues, les 
laiteries traditionnelles dans cette zone de 
ramassage n’étant pas positionnées sur le 
bio pour l’instant.

≈ GWLADYS FONTANIEU

FRAB Champagne-Ardenne 
g.fontanieu@ 
biochampagneardenne.org

≈ JOEL BOURDERIOUX

FRAB Champagne-Ardenne 
j.bourderioux@ 
biochampagneardenne.org
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Structuration de la filière lait sur les bassins versants du sud du Haut-Rhin
Haut-Rhin (68)

L’innovation pour la gestion des adventices
Champagne-Ardenne

Champagne-Ardenne 

Dans le cadre de ses missions de diffu-
sion des pratiques respectueuses de la 
ressource en eau, la Fédération Régionale 
des AgroBiologistes (FRAB) Champagne-Ar-
denne, à l’initiative de deux producteurs 
bio de la Marne et des Ardennes, étudie 
depuis 2007 les techniques de dynami-
sation. Elles consistent en la pulvérisation 
d’une solution aqueuse à base d’adventices 
préalablement récoltées sur la parcelle. Il 
s’ensuit une diminution de la compétitivité 
des adventices vis-à-vis de la culture. Ces 
techniques, utilisables en conventionnel et 
en bio, présentent un intérêt certain pour 
réduire l’utilisation des pesticides de syn-
thèse, favoriser la conversion en agricultu-
re biologique et maintenir ces pratiques. En 
effet, en bio, les agriculteurs les utilisant 
arrivent à diminuer la part de désherbage 
mécanique. En outre, réduire les interven-
tions sur le sol en bio renforce les effets 
bénéfiques sur la protection de la ressource 
en eau en limitant les fuites de nitrates et 

Pour ce faire, l’Organisation Profession-
nelle de l’Agriculture Biologique en Al-
sace (OPABA) a conduit une étude sur 
la valorisation des produits biolo-
giques laitiers dans des circuits de 
commercialisation de proximité et 
longs. Elle s’est appuyée sur un bureau 
d’étude, Ecozept, qui a réalisé des en-
tretiens auprès de laiteries, transforma-
teurs et coopératives d’Alsace, d’autres 
régions, d’Allemagne et de Suisse, et 
qui a mis en place une veille sur les ex-
périences menées dans les autres ré-
gions. Le comité de suivi de cette étude 
a largement rassemblé les acteurs du 
territoire : chambre d’agriculture, col-
lectivités (communes, conseil général, 
plans climats), éleveurs, AERM, etc.

Les résultats de cette étude de faisa-
bilité sont très satisfaisants. 3 possibi-
lités ont été émises en filière longue, 
impliquant des opérateurs de régions 
limitrophes, voire de Suisse ; 3 scéna-
rios ont été identifiés pour la mise en 
place d’ateliers collectifs de transfor-
mation. Ces éléments ont été présen-
tés aux éleveurs biologiques et conven-
tionnels en vue de susciter des projets 
de conversion et d’ateliers collectifs 
de valorisation du lait bio : il ne reste 
plus qu’à travailler à leur concrétisation 
et à accompagner de nouvelles conver-
sions !

De plus, quatre producteurs bio locaux 
ont perdu en 2012 leur valorisation du lait 
en bio et se questionnent sur la poursuite 
de leur activité bio. Il paraissait donc né-
cessaire d’explorer les possibilités de 
pérennisation et de création de dé-
bouchés pour ces éleveurs laitiers biolo-
giques pour in fine reconquérir et préserver 
la ressource en eau par le maintien et le 
développement de ces systèmes agricoles 
herbagers durables. 

permet la diminution d’émissions de gaz 
à effet de serre.

Les expérimentations et les études me-
nées de 2007 à 2013 ont posé les pre-
mières pierres dans la compréhension 
de ces techniques. Une étude des sys-
tèmes de cultures dynamisés a débuté 
en 2013. Il s’agit d’identifier les conditions 
nécessaires au fonctionnement et à l’ef-
ficacité des techniques de dynamisation 
au champ. En effet, à la différence des 
pesticides, l’action est moins radicale et 
il est nécessaire de modifier le système 
de culture pour obtenir une gestion satis-
faisante des adventices. La transmission 
de ces techniques à d’autres agriculteurs 
nécessite de poursuivre le travail : me-
surer l’efficacité, définir les conditions 
d’utilisation. Ce projet s’inscrit désormais 
dans la recherche participative autour 
d’un groupe de travail animé par la FRAB 
Champagne-Ardenne et composé notam-
ment de paysans, ingénieurs, chercheurs. 



Bassin agro-industriel traditionnel, la Cham-
pagne-Ardenne a longtemps été réfractaire 
à l’agriculture biologique. Cependant, depuis 
cinq ans, la région connaît un dynamisme 
sans précédent dans le développement des 
productions bio notamment grâce à l’intro-
duction du bio local dans les cantines et à 
la démarche d’amélioration de la qualité 
de la restauration collective engagée par la 
municipalité de Charleville-Mézières.

En 2005, la municipalité sollicite la Fédéra-
tion Régionale des AgroBiologistes (FRAB) 
Champagne-Ardenne pour organiser des ren-
contres sur les fermes et en cuisine centrale. 
L’ensemble des acteurs, paysans, animateurs 
et agents de service, est investi dans cette 
démarche et reçoit une formation pour per-
mettre un approvisionnement bio et local 
des cuisines de la ville. Le premier repas bio 
est servi en 2006 et les 20% de produits bio 
locaux fixés par le Grenelle de l’environne-
ment sont atteints en 2012. Le succès est 
aussi financier : le budget de la cuisine 
centrale est resté constant et la mairie se 
retrouve à investir 200 000 €/an dans l’éco-
nomie locale. 

Grâce à l’expérience de Charleville-Mézières, 
les producteurs bio ont pu s’organiser et 
mettre en place des outils pour gérer ce 
nouveau débouché. Ils créent ainsi en 2008 
l’association Manger Bio Champagne-Ar-
denne (MBCA) pour approvisionner la restau-
ration collective en produits bio et faciliter 
les relations entre les collectivités et les four-
nisseurs locaux. La viabilité économique 
du débouché local a permis de consolider 
l’activité d’exploitations biologiques et a at-
tiré de nouveaux producteurs.

D’une demi-douzaine à l’origine, ils sont 
plus d’une vingtaine aujourd’hui souhaitant 
fournir la restauration collective. Des struc-
tures d’élaboration de produits transformés 
adaptés à la restauration collective se sont 
développées ou maintenues, pérennisant 
l’emploi en Champagne-Ardenne (atelier 
des éleveurs, atelier de découpe embauchant 
6 personnes, et abattoir local). Cela a éga-
lement permis aux exploitations en grandes 
cultures et polyculture-élevage biologiques 
de se diversifier et de créer de la valeur ajou-
tée (ex : le GAEC Mont Fosse a développé la 
transformation du lait en yaourt sur la ferme, 
créant 5 emplois en milieu rural, afin d’ali-
menter en circuit-court la restauration col-
lective).

L’initiative de la municipalité de Charle-
ville-Mézières a ainsi favorisé la constitution 
d’une filière régionale d’approvision-
nement des collectivités en produits bio-
logiques. Aujourd’hui, d’autres collectivités 
(Reims, Epernay, Chalons) ou organismes 
(CHU, maisons de retraite) lui emboîtent le 
pas. 

En 2013, MBCA c’est plus d’une trentaine 
d’emplois directs dans les 18 fermes bio (sans 
compter les 3 salariés de l’association et les 
emplois indirects dans les abattoirs, les ate-
liers, la logistique,…), et 345 000 équiva-
lents repas servis dans toute la région. 
Ces chiffres sont en progression depuis 2008.

Outre les bénéfices pour la vie socio-écono-
mique du territoire et pour l’environnement, 
ce projet contribue indirectement à protéger 
les bassins versants champardennais.

Introduction de produits biologiques en restauration collective, source de 
développement territorial durable 
Ville de Charleville-Mézières (08) ≈ 49 433 habitants

Mars 2014

Fédération Nationale 
de l’Agriculture Biologique 
40 rue de Malte 75011 Paris 
01.43.38.38.69

Direction de la publication : 
Julien Adda, FNAB

Suivi, conception et rédaction : 
Mylène Dupas, Sylvain Roumeau, 
FNAB, Réseau FNAB

Conception et création : 
Agrobio 35 - Studio Graphique

Crédits photos : 
OPABA, FRAB Champagne-Ardenne, 
CGA Lorraine, CUS, 

pour aller plus loin

www.eau-rhin-meuse.fr

www.fnab.org

www.les-sheds.com

Avec la contribution financière du 
compte d’affectation spéciale 
«développement agricole et rural»

 www.fnab.org

≈ NADIA TOURNEUX

Ville de Charleville-Mézières 
nadia.tourneux@mairie-charleville-
mezieres.fr

≈ SAMUEL MARTIN

FRAB Champagne-Ardenne 
s.martin@biochampagneardenne.
org

≈ ELSA AURE

Manger Bio Champagne-Ardenne 
mbca@biochampagneardenne.org

 Contacts

www.eau-rhin-meuse.fr 
www.fnab.org 
www.les-sheds.com 
 www.fnab.org


pour aller plus loin

Mots clés :  Politiques foncières ≈ Projet de territoire ≈ Zéro phyto ≈ 
Formation agricole  ≈ Groupement d’Intérêt Economique

Bassin 
Rhône- 
méditerranée-corse

L'agriculture biologique est aujourd'hui reconnue comme un outil efficace et économe pour protéger la qualité de l'eau. Cette 
fiche rassemble des projets mis en œuvre sur des zones de captages ou des bassins versants pour réduire les pollutions agri-
coles et non agricoles par la bio en Rhône-Méditerranée-Corse. Développées par des collectivités locales, des organismes de 
formation, des groupements d'agriculteurs, des scientifiques ou des opérateurs économiques, ces expériences actionnent des 
leviers innovants et peuvent intéresser les acteurs de l'eau qui veulent initier des projets sur leur territoire.

Parmi les principaux polluants détectés dans les eaux du bas-
sin Rhône-Méditerranée-Corse, les pesticides, et notamment 
les herbicides, mettent en danger les milieux aquatiques et la 
ressource en eau destinée à l’alimentation en eau potable. Pour 
atteindre le bon état des eaux, il est nécessaire d’engager des 
changements conséquents dans les pratiques actuelles.

Pour ce faire, l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse (AER-
MC) a lancé en février 2009 un appel à projets "pesticides et 
agriculture biologique" pour faire émerger et soutenir des ac-

tions innovantes et collectives portant sur le développement de 
l’agriculture biologique et sur la réduction de l’usage des pesti-
cides ainsi que des pollutions ponctuelles liées à leur usage.

58 projets ont été labellisés pour leur caractère innovant et col-
lectif. 4 ans plus tard, les premiers résultats sont probants : 
5000 hectares de surface agricole convertis à la bio, et près 
de 70 communes engagées dans une démarche de réduction 
d’usage des pesticides. 

Un appel à projet innovant : réduction de l’usage des pesticides et développement de 
l’agriculture biologique 
Bassin Rhône-Méditerranée-Corse ≈ Près de 14 millions d’habitants

www.eaurmc.fr

> Grands dossiers > Réduction 
de la présence de pesticides 
dans les eaux

www.eaurmc.fr


Rhône-Alpes 

Quand un territoire se mobilise pour développer la bio
Valence Agglomération Sud Rhône-Alpes (26) ≈ 121 500 habitants

Valence Agglomération Sud Rhône Alpes, qui 
compte deux captages prioritaires sur son 
territoire (11 communes), a répondu à l’appel 
à projet AERMC et initié un programme de 
préservation de la ressource en eau par le 
développement de l’agriculture biologique : 
Terres Bio. En 2011, un diagnostic foncier 
et agricole du territoire, piloté par Agribio-
drôme en partenariat avec Terre de Liens et 
la Chambre d’Agriculture, et en concertation 
étroite avec le monde agricole, a démarré.

Des groupes d’échanges composés d'ex-
perts communaux (agriculteurs, élus et 
techniciens) ont permis d'établir une vi-
sion partagée de l'espace et des pratiques 
agricoles. La cartographie finale du ter-
ritoire, basée sur le potentiel des sols,  
les politiques d’urbanisation (Zones Agri-

≈ GAELLE WATTEL

Valence Romans Sud Rhône-Alpes 
gaelle.watel@valenceagglo.fr

≈ NICOLAS MOLINIER

Agribiodrôme 
nmolinier@agribiodrome.fr

≈ FRANCOIS ALBERT
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blemaire@agribiodrome.fr
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Sur 58 captages prioritaires identifiés en 
Rhône-Alpes, 46 sont touchés par une pol-
lution phytosanitaire. Après la réalisation de 
14 diagnostics territoriaux du potentiel 
de développement de la bio(1) entre 2009 
et 2011, 4 territoires  pilotes ont été rete-
nus : le Bassin versant de la Bourbre (38), le 
Beaujolais - plaine et coteaux (69), la cein-
ture de Bourg en Bresse - Reyssouze, Veyle 
amont (01) et la Plaine de Valence et de Ro-
mans (26). Sur ces zones, le but est de coor-
donner collectivement les actions visant à 
diminuer la pollution diffuse de l’eau et de 
créer une dynamique de développement de 
l’agriculture bio. Ce travail doit être mené 
de façon concertée avec les agriculteurs 
mais aussi les élus, les acteurs économiques 
et techniques.

Pour encadrer la démarche, une convention 
Bio et Eau a été élaborée par l’AERMC avec 
des partenaires financiers (l’Etat et la Ré-
gion), techniques (réseau Corabio, Chambre 

Animation bio renforcée sur des territoires à enjeu eau
Plaine de Valence et de Romans S/Isère (26) 

tage local à s’interroger et à adapter la 
manière de parler d’agriculture bio aux 
producteurs conventionnels.

Les premiers résultats sont promet-
teurs : 4 producteurs rencontrés ont 
passé tout ou partie de leur exploita-
tion en bio à ce jour. Mais au-delà de 
ces "résultats", il arrive souvent que le 
cadre de ces rencontres individuelles 
soient pour l’agriculteur l’occasion de 
parler de la bio à bâtons rompus :  
"c’est la première fois que je parle autant 
de bio sérieusement !" étant une phrase 
très souvent entendue par l’animateur.

restauration collective. 9 producteurs 
conventionnels sont entrés en conver-
sion le temps de cette phase. La Sur-
face Agricole Utile (SAU) en bio et 
en conversion s’élève aujourd’hui à 
14%.

Le projet Terres Bio 2 a été lancé fin 
2013. Les actions relatives à l’introduc-
tion de produits bio en restauration 
collective sont renforcées, un fort ac-
cent est également mis sur la préserva-
tion du foncier agricole, le lien produc-
teur-consommateur et l'installation en 
agriculture biologique.

(1) FNAB. Grille d’analyse des territoires. Comment qualifier des territoires à enjeu "eau" en fonction de leurs opportunités de 
développement de l’agriculture biologique ? 2010 
(2) Corabio. Paysan bio : un métier ! 10 vrai/faux pour ne plus avoir peur de produire. 2013

coles, Zones à Urbaniser, Zones Urba-
nisées) et les dynamiques agricoles al-
ternatives, a servi à identifier les leviers 
d’actions, ainsi que les zones agricoles à 
préserver dans le cadre du Schéma de Co-
hérence Territorial (SCOT) Rovaltain. 

En 2012 et 2013, un plan d'actions permet 
d’aider les agriculteurs dans leur réflexion 
et dans leur démarche de conversion ou 
d’installation en bio : il comporte entre 
autres la diffusion d’un court métrage, des 
formations, des diagnostics de conversion 
et un réseau de fermes témoins visant 
à sensibiliser les agriculteurs à l’analyse 
agronomique des sols. D’autre part, les 11 
communes du territoire ont été informées 
sur le développement de circuits courts et 
sur l’introduction de produits bio dans la 

régionale d’Agriculture) et économique 
(Coop de France Rhône-Alpes Auvergne). 
Quatre chargés de mission (2 pour le réseau 
Corabio(1), 2 pour les Chambres d’Agricul-
ture) ont été embauchés depuis 2012 pour 
travailler spécifiquement à l’animation de 
ce projet sur les quatre territoires.

Dans la Drôme, le projet a débuté en 
septembre 2012 : plus de 100 agriculteurs 
conventionnels du territoire ont été ren-
contrés individuellement afin d’échanger 
avec eux sur leurs attentes et les actions 
qui leur permettraient d’aller plus sereine-
ment vers la bio. Ces rencontres ont per-
mis de créer un lien direct avec des pro-
ducteurs, de mettre en place des groupes 
d’échanges mixtes bio et convention-
nels, de relayer les informations sur les 
actions engagées et d’apporter progres-
sivement des réponses aux idées reçues 
autour de la bio dans les campagnes. Tout 
ce travail a aussi aidé le comité de pilo-



Vers des Groupements d’Intérêt Economique au service de l’eau
Commune de Saint Rambert d’Albon (26)  ≈ 6013 habitants

La bio au service de l’eau et de l’éco-tourisme
Grand Parc Urbain de Miribel Jonage (69) ≈ 176 339 habitants
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joubert@grand-parc.fr
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laurent-ardab@corabio.org
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A la fin des années 2000, la commune de Saint Rambert d’Albon est confrontée à la dé-
gradation de la qualité de l’eau de son captage liée aux pratiques agricoles environ-
nantes (pics de pesticides et notamment d‘herbicides). Sensibles à ce constat, plusieurs 
agriculteurs enclenchent une réflexion sur les changements de pratiques agricoles qui 
donnera naissance en 2012 au Groupement d’Intérêt Economique (GIE) Agribiotech. 
Ce GIE regroupe six exploitations à dominante céréalière sur 550 hectares dont quatre 
sont en bio. Les agriculteurs ont mutualisé l’achat de matériel de désherbage mécanique 
via un financement de l’AERMC. Outre la diminution de l’utilisation des pesticides par les 
agriculteurs conventionnels, cette approche collective crée de l’émulation et des liens 
entre les agriculteurs, propices à des échanges constructifs sur l’évolution des pratiques 
agricoles, ce qui ne peut être que bénéfique pour la qualité de l’eau.

Plus au sud de la région, en Ardèche, un autre collectif a vu le jour : le GIE Développe-
ment Agriculture Durable (GIE DAD). Initialement orientés vers la réduction de l’usage 
des pesticides et la mise en place d’aires collectives de remplissage et de lavage des 
pulvérisateurs, les membres du GIE DAD – 52 exploitations en polyculture-élevage, viti-
culture et arboriculture – ont pris conscience que les efforts environnementaux entre-
pris pouvaient être poursuivis et valorisés économiquement. Une partie des agriculteurs 
du groupe, en particulier des polyculteurs-éleveurs, a ainsi décidé de s’engager dans 
une conversion à l’agriculture biologique et une filière locale de lait bio vient d’être 
développée.

Le Grand Parc Miribel Jonage est situé dans la vallée du Rhône, en amont de l’agglo-
mération lyonnaise. Reconnu comme un des plus remarquables parcs périurbains en 
Europe, ce site a quatre vocations principales : préserver la ressource en eau potable, 
maintenir le champ d’expansion des crues, valoriser le patrimoine naturel (le parc com-
prend une zone Natura 2000 sur l’île de Miribel-Jonage et une Zone Naturelle d’Intérêt 
Ecologique, Faunistique et Floristique, ZNIEFF) et améliorer l’accueil des populations ur-
baines (le parc est un lieu de loisirs pour les habitants du Grand Lyon et de la Côtière de 
l’Ain). Sur les 2200 hectares du parc, 400 ha ont une fonction agricole et doivent donc 
s’adapter aux contraintes imposées par les vocations, en particulier environnementales 
du site.

Le Grand Parc a donc voulu convertir les terres agricoles à des pratiques agrobiolo-
giques via l’appel à projets de l’AERMC. Le projet comporte trois phases d’actions : pro-
poser un accompagnement technique aux 13 agriculteurs présents sur la zone, mener 
une analyse de faisabilité des projets de conversion en individuel et collectivement, 
et informer les agriculteurs sur les débouchés économiques possibles par les filières 
biologiques. Ce plan d’actions a été mis en œuvre par les groupements d’agriculteurs 
bio du Rhône et de la Loire (ARDAB) et de l’Ain (ADABio) en étroite collaboration avec les 
Chambres d’Agriculture des 2 départements (CA01 et CA69). 

Au total, 6 diagnostics de conversion ont été réalisés auprès des 13 agriculteurs. Trois 
d’entre eux sont passés en bio et un autre poursuit sa réflexion. Cela représente près de 
la moitié des terres agricoles du parc, les deux exploitations les plus importantes étant 
passées en bio sur les terres mises à disposition par convention avec le parc. D’autres 
projets sont également en cours d’élaboration sur le parc et prévoient la diversifica-
tion des activités agricoles sur la zone (pastoralisme avec moutons, vaches rustiques et 
chèvres, cultures mellifères). 

Ces résultats encourageants obtenus après 18 mois d’actions et d’interventions sur le 
terrain n’ont pu être réalisés que grâce au partenariat fort créé entre les diverses orga-
nisations professionnelles d’agriculteurs et avec les autorités en charge de l’aménage-
ment du parc qui ont su échanger intelligemment avec les agriculteurs pour créer une 
dynamique d’agriculture durable.

A terme, un rapprochement devrait 
être opéré entre ces deux GIE et un 
autre collectif de producteurs, pour 
travailler sur les complémentarités 
entre productions animales et végé-
tales. La production de légumineuses 
et l’utilisation d’effluents comme fer-
tilisants organiques pourraient per-
mettre d’optimiser davantage les ro-
tations et les apports d’azote sur les 
exploitations céréalières, limiter les 
importations de tourteaux, et réduire 
le coût énergétique de l’alimentation 
dans les élevages.

Documentaire 
"Manger bio, c'est bon 
pour l'eau"
Régions Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et Rhône-Alpes ≈ 11,17 
millions d’habitants

Le court-métrage 
"Manger bio, c’est 
bon pour l’eau", 
réalisé par les ré-
seaux Corabio et 
Bio de Provence, 
invite le grand pu-
blic à s’informer 
sur la préservation 
de la ressource 

en eau et la protection des captages 
d’eau vis-à-vis des pesticides. Le film 
est construit autour de témoignages 
de différents acteurs œuvrant pour 
la qualité de l’eau sur le bassin de 
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
Corse (agriculteurs bio, restaurants 
collectifs, collectivités qui ont fait le 
choix de développer l’agriculture bio-
logique sur leur territoire…), alimentés 
par des interviews d’experts tels que 
Marc Dufumier ou le Dr Pierre Souvet.
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La France est le premier pays utilisateur de 
pesticides en Europe et le troisième dans le 
monde. Utilisés par les agriculteurs et les 
jardiniers, les pesticides sont à l’origine d’une 
pollution diffuse qui contamine toutes les eaux 
continentales : cours d’eau, eaux souterraines 
et zones littorales. La population est exposée 
aux pesticides à travers l’eau et l’alimentation, 
et leurs effets nocifs sur la santé ont été mis 
en évidence par de nombreuses études. Les 
traitements pour éliminer tous ces polluants 
sont complexes, onéreux et souvent difficiles 
à appliquer. En matière agricole, l’agriculture 
biologique apporte de vrais atouts pour la 
protection de l’eau. Elle est à la fois efficace 
écologiquement, viable économiquement, 
techniquement au point et coûte globalement 
moins cher à la collectivité qu’un traitement de 
l’eau a posteriori. Le film « Manger bio, c’est 
bon pour l’eau », à travers les témoignages de 
différents acteurs œuvrant pour la qualité de 
l’eau sur le bassin de l’Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée Corse, apporte un éclairage concret 
sur les pollutions des eaux, leurs origines et leurs 
conséquences, ainsi que les intérêts du mode de 
production agricole biologique pour prévenir ces 
pollutions.

Plus d’information sur l’agriculture biologique en 
Rhône-Alpes et en Provence-Alpes-Côte-d’Azur :

www.corabio.org
www.bio-provence.org

Manger Bio, c’est bon pour l’eau

Avec le soutien de : © Corabio / Bio de Provence 
Mars 2013
Durée : 15 min. env.
Réalisation : Bruno Cédat
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Provence-Alpes-Côtes d'Azur 

Sensibilisation auprès des jardiniers amateurs pour 
réduire la pollution aux phytosanitaires
Bassin versant de Caramy Issole alimentant la ville de Toulon 
(83) ≈ 163 974 habitants 

Politique foncière pour protéger l’eau
Communauté de communes du Pays des Sorgues Monts de Vaucluse, CCPSMV (84) ≈ 32 112 habitants

Le Caramy et l’Issole sont deux cours d’eau du Var qui alimentent la ville de Toulon et sa 
ceinture en eau potable, via le lac de Sainte-Suzanne. Son bassin versant s’étend sur 46 
800 hectares et 17 communes. Le captage est sujet à des pollutions aux phytosanitaires 
constatées dès 1995 et a donc été classé Grenelle et Zone Soumise à Contraintes Envi-
ronnementales (ZSCE). Il fait l’objet d’un plan de lutte contre les pollutions diffuses, 
acté en 2012. Les actions agricoles sont prises en charge par la Chambre d’Agriculture du 
Var, la FREDON se chargeant des actions de sensibilisation auprès des collectivités pour 
le non agricole (ZNA). 

Pour leur part, Bio de Provence et Agribiovar s’occupent depuis 2007 des actions à des-
tination des particuliers. La sensibilisation du grand public à la pollution de l’eau par les 
phytosanitaires utilisés pour le jardinage s’est faite à travers plusieurs supports : une ex-
position itinérante, une plaquette d’information et un guide complet pour les jardiniers 
amateurs présentant les méthodes naturelles pour s’occuper de son potager et de son 
jardin. Ces supports ont été diffusés lors d’événements ayant lieu sur le bassin versant, 
qu’il s’agisse de conférences, de projections-débats ou de stands dans des évènements 
locaux en lien avec la promotion de l'agriculture ou la préservation de l'environnement. 
Ces conseils ont été illustrés par des formations pratiques organisées sur le territoire.

≈ STEPHANE PONS

Communauté de Communes du 
Comté de Provence 
spons@cc-comtedeprovence.fr

≈ VINCENT OLIVIER

Bio de Provence 
vincent.olivier@bio-provence.org

≈ JEAN MANARANCHE

CDC Pays des Sorgues Monts de 
Vaucluse 
jmanaranche@cc-paysdessorgues.com
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 Contact 

La CCPSMV a proposé des actions en vue de réduire l’utilisation de pesticides sur les 
volets agricole et non agricole dans le cadre de l’appel à projets de l’AERMC. La mise en 
œuvre du volet non agricole s’est traduite par l’élaboration d’un plan de désherbage 
alternatif : achat et mutualisation intercommunale de matériel de désherbage méca-
nique assorti de journées de démonstration, ainsi que des formations sur des techniques 
alternatives de jardinage dispensées à des agents municipaux et intercommunaux et à 
des particuliers.

Sur le plan agricole, et plus particulièrement sur le foncier, la collectivité a signé une 
convention avec la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural 
(SAFER) qui lui permet d’intervenir sur son territoire lorsqu’un terrain agricole est en 
passe d’être acquis par un acteur non agricole. Le cas échant, la CCPSMV achète les 
terres, qui sont mises à disposition par la SAFER avec une convention de 3 ans renou-
velable une fois, et recherche un candidat à l’installation, en privilégiant l’agriculture 
biologique. La collectivité signe une promesse de vente avec l’agriculteur, afin que 
l’avenir de l’exploitant ne soit pas dépendant d’un éventuel changement politique et 
que l’agriculture biologique soit implantée durablement sur le territoire. A ce jour, la 
CCPSMV a acquis 64 hectares (45 hectares exploités en bio) dont 10 ont été revendus 
aux agriculteurs. La collectivité a également entrepris l’achat d’une "ferme communale" 
qui permettra par la suite d’établir 3 sièges d’exploitations  et qui servira également de 
logements et de locaux techniques aux agriculteurs, car la pression foncière et le refus 
de construire sur des terres agricoles complique encore la situation des agriculteurs can-
didats à l’installation sur le territoire.

D’autre part, les agriculteurs ainsi ins-
tallés sont invités à signer la "Charte 
d’Agriculture Biologique de Proximi-
té Jardin des Sorgues et des Monts 
de Vaucluse", élaborée en partenariat 
avec la SAFER, la Chambre d’Agricultu-
re de Vaucluse et Bio de Provence. Ce 
document vise à s’assurer de la dura-
bilité des pratiques agricoles mises en 
œuvre par l’agriculteur, à développer 
les circuits courts et à favoriser l’in-
troduction de produits locaux et bio 
dans la restauration collective. 



Objectif zéro pesticide dans nos villes et villages du Luberon
Parc Naturel Régional du Luberon (84)  ≈ 151 718 habitants

Renaturation de cours d’eau, économie et protection de l’eau par la bio
Etablissement public local d'enseignement et de formation professionnelle agricole (EPLEFPA) de Nîmes (30)

≈ NICOLAS BOUEDEC

PNR du Luberon 
nicolas.bouedec@parcduluberon.fr

≈ RIADH OURABAH

EPLEFPA Nîmes-Rodilhan 
riadh.ourabah@educagri.fr

 Contact 

 Contact 

Le Parc Naturel Régional du Luberon a ins-
crit dans sa charte "Objectif 2021" la né-
cessité de protéger et de gérer de manière 
cohérente les ressources en eau, afin d’en 
améliorer la qualité.

Dans le cadre de l’appel à projets de l’AER-
MC, des mesures de réduction de l’utili-
sation des pesticides dans les zones non 
agricoles ont été prises. Concrètement, 
le Parc a audité les pratiques phytosa-
nitaires de 45 communes en étudiant la 
nature et la quantité des produits utilisés, 
les normes de stockage, les équipements 
de protection individuelle. Pour les aider 
à faire évoluer leurs pratiques, les collec-
tivités et les entreprises d’entretien des 
espaces verts ont reçu des formations sur 
l’emploi sécurisé des pesticides et sur des 
techniques alternatives de désherbage. 

de formation et des audits.

La charte du PNR du Luberon com-
prend aussi des orientations en fa-
veur d’une agriculture durable, 
dont le développement permettrait 
au parc de répondre à des enjeux 
économiques, environnementaux et 
réglementaires. Le parc va donc réali-
ser en partenariat avec Agribio 04 un 
diagnostic des potentialités de dé-
veloppement de la bio, en utilisant 
comme outil la grille d’analyse des ter-
ritoires. A la suite de cette démarche, 
un plan d’actions sera établi avec le 
comité de pilotage et le comité tech-
nique du projet, tous deux présidés 
par la chargée de mission agriculture 
durable du parc et dans lesquels pour-
ront dialoguer Agribio 04, Agribio 84, 
les Chambres d’Agriculture des deux 
départements et le collectif des agri-
culteurs du PNR. L’établissement du 
plan d’actions et la fixation d’objec-
tifs de développement de la bio sur 
l’emprise du parc interviendront en 
automne 2014.

Le verger de Donadille est l’exploitation 
agricole de l’EPLEFPA de Nîmes-Rodhilan. 
Le verger étant situé en bordure du Buffa-
lon - un cours d’eau fortement dégradé 
et drainant une nappe classée en zone 
vulnérable aux pollutions d’origine agricole 
depuis 1994 - l’établissement est particuliè-
rement sensible aux problématiques liées à 
l’eau, tant au niveau qualitatif que quanti-
tatif.

Depuis 2003, il a donc mené successivement 
3 projets visant à l’amélioration de la si-
tuation écologique du Buffalon.

1- Le cours d’eau a fait l’objet d’un réamé-
nagement (2003-2007) visant à réduire les 
apports en crue (en luttant contre le ruis-
sellement à la parcelle et en restaurant des 
zones inondables pour les petites crues), à 
limiter les apports en pollutions directes et 
diffuses (en améliorant les pratiques cultu-
rales et en recréant des haies), et enfin à 
retrouver un fonctionnement écologique 

Languedoc-Roussillon 

jets. Un suivi de la qualité de l’eau, et no-
tamment des teneurs en pesticides, nitrates 
et cuivre dans l’eau située à l’aplomb des 
pommiers, est organisé grâce à des bougies 
poreuses pour comparer la qualité de l’eau 
avant et après conversion. 

La conduite des 3 projets a été un support 
pédagogique pour les équipes enseignantes 
du Brevet de Technicien Supérieur Agricole 
Gestion et Maîtrise de l'Eau (BTSA GEMEAU) 
et des étudiants de cette filière. Ces projets 
ont vu l'implication de partenaires liés à la 
gestion de l’eau sur le territoire, comme le 
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Vistre 
(SMBVV) et le Syndicat Mixte de la Nappe de 
la Vistrenque (SMNV).

satisfaisant. Une légère amélioration de la 
biologie de la rivière et une augmentation 
de la biodiversité ont été constatées, résul-
tats qui ont pu être obtenus grâce à la plus 
grande durabilité de l’exploitation agricole.

2- Des actions ont visé l’aspect quanti-
tatif de la préservation de l’eau (2008-
2010). Un plan d’économies d’eau a été mis 
en œuvre sur le lycée et sur l’exploitation 
dans le cadre de la charte "Lycées 21". L’ir-
rigation des cultures méditerranéennes de 
l’exploitation (vigne, oliveraie, verger) a été 
repensée pour réduire les consommations 
d’eau par suivi du stress hydrique (chambre 
à pression, tensiomètre) et par apport de 
doses d’irrigation de confort (micro-asper-
sion ou goutte-à-goutte). 

3- Le verger de Donadille, qui s’étend sur 
6,5 hectares, a été converti à l’agricultu-
re biologique (2010-2013) afin d’améliorer 
la qualité de la nappe, démarche soutenue 
par l’AERMC dans le cadre de l’appel à pro-

En complément, ils ont eu accès à des 
fiches rédigées par l’association FREDON 
présentant des techniques comme le 
paillage ou les plantes couvre-sol. 

La mise à jour des audits a montré une 
baisse de la quantité des produits phy-
tosanitaires stockés par les communes, 
ainsi qu’une baisse de l’utilisation de 
ces produits, preuves que les actions du 
PNR ont amorcé une prise de conscience 
des collectivités et une amélioration du 
cadre de vie des habitants et des em-
ployés en charge de l’entretien des es-
paces verts. A ce jour, 6 communes 
ont atteint le "zéro phyto" et de nom-
breuses autres ne conservent l’usage 
des produits phytosanitaires que pour 
les cimetières. L’action sera poursuivie 
avec le renouvellement annuel des plans 



Les sources de Perrier® sont situées au 
sud de la France dans une région de vi-
gnobles et de culture intensive de blé où 
les pesticides sont les principales sources 
de pollution de l’eau. La société Perrier®, 
aujourd’hui membre du groupe Nestlé 
Waters, est propriétaire de 980 hectares, 
ce qui lui permet de contrôler les activi-
tés agricoles qui influencent la qualité de 
l’eau vendue et d’effectuer les forages 
nécessaires à la production du Perrier.

Au XXème siècle, les relations entre vi-
ticulteurs et Perrier® sont conflictuelles : 
l’eau et le vin se font concurrence, no-
tamment car ils recrutent leur main 
d’œuvre dans le même bassin d’emploi. 
Mais Perrier® comprend bien qu’elle va 
devoir travailler en collaboration avec 
les agriculteurs du territoire pour préser-
ver la qualité de l’eau produite. En 1994, 
voulant assurer le risque zéro pour la 
qualité de son eau pétillante, elle oblige 
les agriculteurs qui exploitent ses terres 
à se convertir à l’agriculture biologique 
dans les 5 ans. En échange de cette dé-
marche forcée, Perrier® paie aux agri-
culteurs concernés la certification bio 
et certains surcoûts liés à la conversion, 
mettant ainsi en œuvre des moyens mo-
destes. Le Centre d’Initiative pour Valori-
ser l’Agriculture et le Milieu rural (CIVAM) 
Bio du GARD propose également un ac-
compagnement technique et des for-
mations pour faciliter la conversion des 
agriculteurs du territoire. Certaines aides 

La source de Perrier® protégée par la bio 
Commune de Vergèze (30) ≈ 4684 habitants

Les Vallées de l’Orb et du Libron, qui s’étendent au nord de Béziers, comportent de 
nombreux captages touchés par des pollutions aux herbicides. Le territoire de l’Appel-
lation d’Origine Protégée (AOP) Faugères couvre 1800 ha en amont de plusieurs bassins 
versants et les pratiques viticoles qui y ont cours affectent la qualité de l’eau de 7 
captages classés Grenelle. Depuis 2009, une réelle dynamique de développement de 
la bio a été amorcée sur le territoire grâce à l'accompagnement du Centre d’Initiative 
pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu rural (CIVAM) Bio 34 qui a organisé des journées 
techniques, accompagné les agriculteurs dans leur démarche de conversion et contribué 
à l’émergence d’un projet Bi’Eau sur le territoire. 

La conjonction de 2 événements a fait le reste. D’une part, le marché du vin biologique 
étant en pleine expansion à l’époque, les viticulteurs ont réalisé que, pour exister et 
survivre économiquement, il fallait passer en bio. D’autre part, des Mesures Agro-Envi-
ronnementales (MAE) ont été ouvertes par le Syndicat Mixte des Vallées de l’Orb et du 
Libron (SMVOL), encourageant une amélioration progressive des pratiques : réduction 
des herbicides, voire suppression totale des herbicides, puis conversion à l’agriculture 
biologique. Ces MAE ont favorisé une prise de conscience de certains exploitants qui ont 
su saisir cette opportunité pour se convertir au bio. 

Aujourd’hui, près d’un tiers des surfaces (soit environ 600 ha) et la moitié des caves 
particulières sont en bio. Pour poursuivre dans cette direction, un plan d’actions est en 
cours d’élaboration par le SMVOL pour mieux connaître le marché du vin bio de Faugères 
et pour diffuser des pratiques agronomiques innovantes sur le territoire.

Accompagnement technique et  valorisation 
économique : atouts pour développer la viticulture bio
Appellation d’Origine Protégée Faugères (34)

≈ YANNIS GILBERT

SMVOL 
yannis.gilbert@vallees-orb-libron.fr

≈ NATHALIE CAUMETTE

Domaine de l'Ancienne Mercerie 
ancienne.mercerie@free.fr

≈ LOIC PAPIN

CIVAM Bio 34 
loic.papin@bio34.com

 Contacts

financières publiques à la conversion en 
bio servent de relais à l’initiative privée 
de Perrier®. Progressivement, les viticul-
teurs, maraîchers et céréaliers de la zone 
se plient à cette obligation, et certains 
d’entre eux le font avec enthousiasme car 
ils avaient déjà constaté les dégâts qu’oc-
casionne l’utilisation de pesticides.

Les viticulteurs notamment perçoivent 
tout l’intérêt économique que procurent 
les pratiques agrobiologiques et cela pé-
rennise l’implantation du bio sur le ter-
ritoire, même en dehors de la zone de 
captage de la source. Le Vignoble de la 
Voie d’Héraclès en est le parfait exemple. 
Riche de ses 60 adhérents sur une surface 
de 800 hectares, dont 250 appartiennent 
à Perrier, le vignoble a su profiter de la 
dynamique biologique initiée par Per-
rier® : avec 400 hectares en bio, c’est au-
jourd’hui le plus gros producteur de vins 
bio de France. 

Souhaitant pousser cette logique au bout, 
le vignoble vient d’être retenu dans le 
cadre de l’appel à projets national  "Mo-
bilisation Collective pour l’Agroécologie" 
pour son projet "Démarche collective de 
protection de l’environnement, de préser-
vation de la ressource en eau et de déve-
loppement de l’emploi dans le bassin de 
Rhony, Vistre et Vidourle par la viticulture 
Biologique". Ce projet visant à développer 
une viticulture écologique et compétitive, 
sera conduit en relation étroite avec Per-
rier® et l’ensemble des partenaires impli-

qués localement (AERMC, organismes de 
développement agricole, syndicats des 
eaux et collectivités). 

Trois principaux objectifs sont poursui-
vis :

• Améliorer la performance économique 
des exploitations en s’appuyant, entre 
autres, sur le développement des marchés 
bio,

• Faire progresser les systèmes d’exploi-
tation agricoles de ses coopérateurs afin 
de préserver l’environnement et la quali-
té des eaux (réduction des fertilisants et 
produits phytosanitaires) de la source Per-
rier®, des zones de captage d’eau potable 
prioritaires et problématiques du secteur,

• Répondre à la demande des consomma-
teurs de produits meilleurs pour la santé, 
issus d’une agriculture privilégiant la 
diminution d’intrants de synthèse par 
le développement de l’Agriculture Biolo-
gique.

Un travail spécifique sera également 
conduit en partenariat avec la Société 
d’Aménagement Foncier et d’Etablisse-
ment Rural (SAFER), pour mettre en adé-
quation les besoins de développement 
des producteurs bio (en place ou futurs 
installés) et les disponibilités de terrains.



"Mon mari et moi sommes installés sur les 16 ha du Domaine viticole de l’Ancienne Mercerie où nous produisons depuis 2000 du vin pour 
les AOP Faugères et Côteaux du Languedoc. Tous deux ingénieurs agronomes, on a appris pendant nos études des techniques agricoles 
et viticoles totalement anti-bio ! On s’est vite aperçu que, si on les appliquait sur notre domaine, on passerait notre temps à traiter 
nos vignes et à remuer des bidons avec des têtes de mort sur l’étiquette. Les autorités sanitaires nous mettaient bien en garde mais, de 
manière assez absurde, on ne trouvait pas les protections adéquates dans le commerce. On s’est dit que c’était impossible de travail-
ler comme ça, alors on s’est éloignés des pratiques courantes, quitte à prendre des risques vis-à-vis de maladies comme le mildiou. La 
flavescence dorée est vraiment un problème par contre car les exploitations en bio sont plus vulnérables, mais un groupe de surveillance 
est organisé depuis 2007 et est assez efficace pour réduire l’impact de cette maladie. On a eu le même réflexe pour le désherbage : pas 
question de répandre du Roundup sur nos parcelles, on s’est débrouillés autrement ! Notre exploitation a donc été certifiée AB en 2006 
et aujourd’hui, le bio, pour ma famille, c’est dans la parcelle et dans les assiettes.

Je suis aussi présidente du syndicat de l’AOP Faugères depuis 2011. Même si je suis convaincue par les avantages du bio, y compris parce 
que c’est la réponse parfaite pour la pollution de l’eau aux herbicides, je ne peux pas avoir ce discours auprès de tous les viticulteurs. 
Pour être en bio, il faut être pointu techniquement et ce n’est pas adaptable à tous. Mais le syndicat promeut d’autres pratiques et on 
met surtout en avant le terroir et la qualité du vin, qui, sur cette zone au sol particulier, va de pair avec la qualité environnementale. 
On est aussi attentifs à l’attractivité de nos produits : les rendements sont plus faibles donc il faut les vendre plus cher. Mais c’est un 
travail de fond et, progressivement, l’AOP est reconnue pour son vin bio, les clients viennent de loin et en redemandent !"

Témoignage de productrice : Nathalie Caumette, viticultrice bio à Autignac (34) sur le bassin 
versant du Taurou et du Libron
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Depuis 2010, 12 territoires sont engagés dans un programme d’expérimentation na-
tional animé par la FNAB, déclinant des actions de protection de l’eau par l’agricultu-
re biologique. Un recueil d’expériences (à télécharger sur www.fnab.org) présente les 
leviers d’actions activés, notamment sur l’Aire d’alimentation de captage de la ville 
de Lons-le-Saunier, un des 12 territoires pilotes Eau & Bio. Une fiche expérience est 
également disponible sur la Communauté d’Agglomération du pays de Romans 
(26).

Les territoires pilotes Eau & Bio sont des zones à enjeu « eau potable », où l’origine des pollutions 
est majoritairement liée à l’activité agricole (pesticides, nitrates, érosion). Pour reconquérir et/ou 
préserver la qualité de l’eau, ils ont initié des actions de développement de l’agriculture biolo-
gique.

Ce réseau de territoires pilotes vise à acquérir des références locales sur les déterminants de la réussite 
des projets de protection de la qualité de l’eau par le développement de l’agriculture biologique, puis 
à les valoriser et les adapter à d’autres territoires.

Les partenaires des territoires pilotes se rencontrent 2 à 3 fois par an afin de favoriser les échanges, la 
mutualisation des expériences, et d’approfondir des questions méthodologiques ou opérationnelles.

Le groupe de travail national a développé des outils de suivi de ces territoires (tableau de bord, fiches 
descriptives). Ils permettent un recueil d’information harmonisé mis à jour chaque année.

Les objectifs du Grenelle de l’environnement atteints sur de nombreux territoires pilotes

Des dynamiques de développement de l’agriculture biologique sont en cours sur l’ensemble des terri-
toires pilotes où de nombreux leviers d’action sont activés (mobilisation des outils du foncier, accompa-
gnement des changements de pratiques agricoles, appui à la structuration de débouchés de proximité 
et/ou de filières longues, mise en place d’aides incitatives, sensibilisation des acteurs non agricoles au 
« zéro phyto », etc.).

Fin 2012, les objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement, soit plus de 6% de SAU bio, sont atteints 
sur 8 des 12 territoires pilotes et/ou zones d’actions prioritaires de ces territoires. Sur ces territoires, on 
constate que c’est notamment une combinaison d’actions engagées dans une démarche de cohérence 
des politiques publiques qui a permis d’enclencher une dynamique autour de l’eau et  de l’agriculture 
biologique. 

Un réseau de 12
territoires pilotes

1. Parc naturel Régional de
l’Avesnois 

Dialogue territorial ≈ Projet de 

territoire ≈ Diagnostic Perfor-

mances & Protection de l’eau ≈  

Animation renforcée sur la bio

2. Bassin versant du Rupt-de-Mad 

Analyse territoriale sur l’AB ≈ 

Sondage d’opinion sur l’AB ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Dynamique partenariale

3. Aire d’alimentation des 
Sources de la Vallée de la 
Vanne d’Eau de Paris

Bail rural environnemental ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ structurations 

des débouchés

4. Aire d’alimentation de 
captage de la ville de 
Lons-Le-Saunier 

Projet de territoire ≈ Déclaration 

d’utilité publique ≈ Structura-

tion des débouchés ≈ Animation 

agricole renforcée 

5. Aire d’alimentation de 
captage du Puits de la Prade de 
Gardonne 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Restauration collective ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

6. Plaines et vallées de Niort

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ Biodiversité

7. Aires d’alimentation de 
captages de la ville de La 
Rochelle

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

8. Bassin versant de la Bultière

Agenda 21 ≈ Bail rural environ-

nemental ≈ Aides incitatives ≈  

Restauration collective

9. Aires d’alimentation de 
captages de la zone de 
collecte de l’entreprise 
Danone-Stonyfield

Dynamique partenariale ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Aides incitatives

10. Aire d’alimentation des 
captages de Flins-
Aubergenville

Bail rural environnemental ≈ 

Légumerie ≈ Aides incitatives ≈ 

Dynamique partenariale

11. Communauté de Communes du 
Plateau Picard 

Animation agricole renforcée ≈ 

Mise à disposition matériel de 

désherbage mécanique ≈ Aides 

incitatives ≈ Sensibilisation 

« Zéro phyto »

12. Communauté de Communes de 
la région de Château-Thierry

Programme LEADER ≈ Circuits de 

proximité ≈ Bail rural environne-

mental ≈ Sensibilisation « zéro 

phyto »

L’Europe, au travers de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), a fixé un objectif ambi-
tieux : atteindre le bon état chimique et écologique des eaux d’ici 2015.

En matière de reconquête et de préservation de la qualité de l’eau sur des 
secteurs agricoles, la solution la plus durable et la plus efficace est le développe-
ment à grande échelle de l’agriculture biologique. Les études réalisées par les 
chercheurs de l’INRA (Girardin, Sardet, Benoît), les récents travaux du PIREN Seine 
et certaines expériences territoriales (Munich, Vittel) l’ont démontré.

Dans l’objectif de dynamiser le développement de l’agriculture biologique pour 
reconquérir et préserver la ressource en eau, la FNAB coordonne depuis 2007 un 
groupe de travail Eau & AB, ouvert et collaboratif à l’échelle nationale. 

Dans une démarche multi-partenariale, ce groupe a assuré la construction d’outils 
spécifiques dédiés à l’accompagnement d’actions de préservation de la ressource en 
eau par le développement de l’agriculture biologique, et la mise en place du réseau de 
12 territoires pilotes Eau & Bio fin 2010.

∆ Plaquette d’information (4 pages)

« L’agriculture biologique, un choix pour une eau de qualité »

∆ Kit de 7 fiches thématiques 

« L’AB : un outil efficace et économe pour protéger les ressources en eau »

∆ Guide méthodologique (58 pages) 

« Grille d’analyse des territoires : comment qualifier des territoires à enjeu eau en 
fonction de leurs opportunités de développement de l’agriculture biologique »

∆ 3 plaquettes

≈ « Développer la production biologique sur les aires d’alimentation de captages »

≈ « Créer les conditions favorables à une protection efficace de la ressource en eau »

≈ « Développer l’agriculture biologique pour une protection durable et économe de 
votre captage »

• GABNOR •
Les Agriculteurs BIO du Nord-Pas-de-Calais

L’agriculture biologique est un outil efficace et économe 
pour reconquérir et protéger la qualité des eaux.

12 territoires pilotes engagés dans des démarches inno-
vantes de changement de pratiques agricoles vers l’agri-
culture biologique sont suivis par la FNAB depuis fin 2010 
dans le cadre d’un groupe de travail national Eau et Bio.

Ce recueil présente les outils et leviers activés sur ces 
territoires.

Auteurs : Fédération Nationale d'Agriculture 
Biologique des régions de France, les 12 territoires 
pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres 
du groupe de travail national Eau & Bio et avec le 
soutien du MEDDE et des Agences de l'eau 

Avec le
soutien :

40 rue de Malte
75 011 Paris
01.43.38.38.69

Fédération Nationale
d’Agriculture Biologique 
des régions de France

 numéro de la fiche - Nom du territoire (département)

1 - Parc Naturel Régional de l’Avesnois (59) 
2 - Bassin versant du Rupt de Mad (54, 55) 
3 - Aire d’alimentation des Sources de la Vallée de la Vanne d’Eau de Paris (10, 89) 
4 - Aire d’alimentation de captage de la ville de Lons-Le-Saunier (39) 
5 - Aire d’alimentation de captage du Puits de la Prade de Gardonne (24) 
6 - Plaines et vallées de Niort (79) 
7 - Aires d’alimentation de captages de la ville de La Rochelle (17) 
8 - Bassin versant de la Bultière (85) 
9 - Aires d’alimentation de captages de la zone de collecte de l’entreprise
Danone-Stonyfield (14) 
10 - Aire d’alimentation des captages de Flins Aubergenville (78) 
11 - Communauté de Communes du Plateau Picard (60) 
12 - Communauté de Communes de la région de Château-Thierry (02)

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de travail national Eau & Bio et avec 
le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau
Conception - Création : Agrobio 35 
Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine
Imprimé sur papier recyclé en mai 2013

La boîte à outils

Les partenaires

L e  g r o u p e  d e
travail national

◊  Introduction

La municipalité de Lons-le-Saunier exploite en régie directe son réseau d’eau po-

table, alimenté à 70% par un pompage dans la plaine alluviale de la Seille, sur la com-

mune de Villevieux. 

Dans les années 1980, la municipalité se trouve confrontée à des problèmes de 

qualité de l’eau potable : en cause, les teneurs en nitrates et pesticides (atrazine 

notamment) qui augmentent considérablement. Plutôt que d’investir dans une unité 

curative, la municipalité décide d’agir en amont, en incitant les agriculteurs à modifier 

leurs pratiques. Pour ce faire, un périmètre est délimité par un hydrologue agréé et des 

conventions sont signées entre les agriculteurs volontaires du bassin d’alimentation de 

captage et la municipalité pour contractualiser ces changements de pratiques (abandon 

de la culture du maïs, bandes enherbées, remise en herbe ou maintien de prairies, etc.). 

Dans les années 2000, la ville souhaite aller plus loin dans sa démarche. Convaincus 

que l’agriculture biologique présente des intérêts techniques, économiques et éco-

logiques, les élus décident de soutenir les conversions à ce mode de production en 

offrant des débouchés via la restauration collective.

Le captage est classé Grenelle en 2009, cette nouvelle étape permet d’établir une sur-

veillance des pollutions diffuses sur l’ensemble du bassin versant sans se limiter uni-

quement aux pollutions accidentelles du périmètre rapproché. Le plan d’actions lancé 

sur le bassin versant vise la prévention pour réduire les pollutions diffuses via des 

actions agricoles, mais aussi des actions non-agricoles : vers les collectivités, les parti-

culiers et les sociétés d’assainissement.

◊  Résultats 

∆ Nombre d’agriculteurs biologiques en 2012 : 4

∆ De 4,5% à 9,5% de la SAU en bio entre 2010 et 2012 

∆ SAU totale du territoire en 2012: 3 150 ha et SAU en agriculture biologique : 300 ha

∆ Environ 20% de produits biologiques sont introduits dans la restauration collec-

tive, dont le poulet, le bœuf, le pain et les yaourts qui sont 100% biologiques, ainsi que 

30% des légumes

◊  Facteurs favorables et difficultés rencontrées

Facteurs favorables 

∆  Présence d’opérateurs des filières courtes et longues

∆  Forte volonté politique

∆  Implication de « citoyens » (agriculteurs, maires, agents techniques…) qui 

deviennent des relais sur le terrain, pour chercher collectivement des solutions

∆  Entrée agronomique du projet

∆  Démarche de préservation de la qualité de l’eau mise en œuvre sur le très 

long terme

∆  Dialogue instauré entre les gestionnaires de la ressource et les agriculteurs

∆  Prise de conscience de la majorité des agriculteurs des impacts de leurs 

activités sur la qualité de l’eau

∆  Restauration collective municipale exploitée en régie

Difficultés rencontrées 

∆  Les agriculteurs sont peu formés à une autre agronomie

∆  Négociations toujours longues avec le monde agricole

◊  Perspectives

L’objectif est l’agriculture biologique, car c’est la seule qui jusqu’à présent n’utilise 

pas de produits de synthèse ni d’OGM tout en étant de rapport pour les exploi-

tants. Il ne s’agit pas de sanctuariser les terres agricoles, ni de surajouter des contraintes 

environnementales, mais d’encourager le développement d’une agriculture naturelle et 

rentable.

La municipalité travaille aujourd’hui sur un projet de légumerie biologique pour ap-

provisionner le restaurant municipal et ceux de collèges et de lycées des environs 

de Lons-le-Saunier. 

Une réflexion est en cours sur la construction de filière biologique pour l’ensemble 

de l’aire d’alimentation de captage et du PPR. Des négociations sont engagées avec 

des éleveurs du Jura pour absorber les céréales bio dites « secondaires » pour l’alimenta-

tion du bétail : orge, avoine, foin et luzerne. Ces produits viendraient alimenter l’élevage 

bio jurassien plutôt que de recourir à du foin d’origine plus lointaine.

Mots clés : Projet de territoire ≈ Déclaration 

d’utilité publique ≈ Structuration des débouchés ≈ 

Animation agricole renforcée ≈

Région :

franche-comté

(39)

Agence de l’eau :

Rhône-

Méditerranée-

Corse

 ► Superficie : 

5 400 ha dont 3 200 ha de SAU 

 ► Échelon territorial : 

Aire d’alimentation de captage de 

la ville de Lons-le-Saunier, sur 16 

communes

 ► Productions dominantes : 

Viticulture Grandes cultures ≈ 

Polyculture-élevage

 ► Masse d’eau : 

Eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de l’eau : 

Teneurs en pesticides inférieures 

aux normes et teneurs en nitrates 

stabilisées en moyenne autour de 

20mg/L 

 ► Programme en cours : 

protection de l’aire d’alimentation 

de captage

 ► Contexte réglementaire : 

captage prioritaire Grenelle

Les Résultats

EN 20124

sur le territoire
sau TOTALE3 150 ha sau BIO300 ha

sau bIO

4.5 %
 EN 2010

9.5 %
 EN 2012

X2

dE PRODUITS BIO introduits 

EN RESTAURATION COLLECTIVE
20%

 Contacts 

≈ Christine COMBE

Municipalité de Lons-le-Saunier 

Chargée de mission environnement  

christine.combe@ville-lons-le-sau-

nier.fr

≈ Alice DOUSSE

Interbio Franche-Comté 

Technicienne grandes cultures bio 

alice.dousse@franche-comte.cham-

bagri.fr 

 Pour aller plus loin 

www.ville-lons-le-saunier.fr

www.interbio-franche-comte.com

www.eaurmc.fr

 Glossaire 

DUP : Déclaration d’utilité publique

GIE : Groupement d’intérêt écono-

mique

ISARA : Institut supérieur d’agriculture 

et d’agroalimentaire Rhône-Alpes

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

PPR : Périmètre de protection rappro-

chée

SAU : Surface agricole utile

L’aire d’alimentation 

de captage de la Ville  

de Lons-le-Saunier

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos : Ville de Lons-le-Saunier
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Avec la contribution financière du 
compte d’affectation spéciale 
«développement agricole et rural»

 www.fnab.org

pour aller plus loin

Création d'une pépinière et zone d'activités maraîchères en agriculture biologique 
Communauté d’Agglomération du Grand Besançon (25) ≈ 176 339 habitants 

Depuis 10 ans, l’agglomération du Grand 
Besançon se mobilise pour l’activité agri-
cole sur son territoire à travers le projet 
Solidarités Agricole et Urbaine pour des 
Gains Économiques environnementaux et 
en termes d'emplois (SAUGE). En 2010, 
la concertation des acteurs territoriaux 
a abouti à la signature de la Charte de 
l’Agriculture de l’Agglomération Bi-
sontine qui vise à maintenir une activité 
agricole dynamique, favoriser la création 
d'activités agricoles diversifiées, dévelop-
per les liens entre ville et campagne et fa-
voriser les démarches de développement 
durable en agriculture.

Les partenaires du projet ont identifié 
le maraîchage comme une activité man-
quante sur le territoire au regard de la de-
mande en légumes locaux, mesurée via le 

premières ventes de produits prévues 
pour juin 2014. Ils ont à disposition 
du matériel mutualisé et sont aidés 
dans leurs choix techniques par les 
Jardins de Cocagne qui exploitent des 
terres adjacentes.

Le choix de l’agriculture biologique 
correspond à la demande majoritaire 
des porteurs de projets et permet 
à la pépinière de se montrer exem-
plaire au niveau environnemental, les 
terres étant situées à proximité d’un 
périmètre de captage d’eau potable. 
L’étape suivante de ce projet consis-
tera à aider les maraîchers dans leur 
recherche de foncier pour assurer le 
développement pérenne de la bio sur 
le territoire.

≈ MARION DESMAREST

Communauté d’Agglomération du 
Grand Besançon 
marion.desmarest@grandbesancon.fr

 Contact 

succès des AMAP et des marchés de pro-
ducteurs. Deux solutions à ce problème : 
faciliter l’accès au foncier pour les por-
teurs de projets et créer des échanges 
d’expériences entre eux pour les per-
mettre de capitaliser et de développer 
leur savoir-faire.

Dans ce cadre, la collectivité a crée une 
pépinière sur un terrain de 6 hectares lui 
appartenant et disponible pour des ac-
tivités agricoles pendant 15 ans. Cela a 
permis à 3 porteurs de projets de s’ins-
taller en maraîchage biologique, selon 
le cahier des charges fixé par les parte-
naires : ils pourront tester leur activité 
sur une durée de 3 ans maximum avant 
de s’installer de manière pérenne ailleurs.  
Les 3 maraîchers sélectionnés ont dès à 
présent commencé leur activité, avec les 

www.eaurmc.fr 
www.fnab.org
 www.fnab.org


Mots clés : dialogue territorial ≈  Déclaration d’Utilité Publique ≈  
 Aides incitatives ≈ Expérimentation ≈ Filières territorialisées ≈ Foncier

Bassin 
Seine-Normandie

L’agriculture biologique est aujourd’hui reconnue comme un outil efficace et économe pour protéger la qualité de l’eau. Cette 
fiche rassemble des projets mis en œuvre sur des zones de captages ou des bassins versants pour réduire les pollutions agricoles 
et non agricoles par la bio en Seine-Normandie. Développées par des collectivités locales, des organismes de formation, des 
groupements d’agriculteurs, des scientifiques ou des opérateurs économiques, ces expériences actionnent des leviers innovants 
et peuvent intéresser les acteurs de l’eau qui veulent initier des projets sur leur territoire.

Témoignage d'élu : Reconquête de la qualité des eaux de la source du Gondard

Jean Massé ≈ Président du Syndicat Intercommunal en Eau Potable de la région de Toucy ≈ 
maire de Saints en Puisaye (89) ≈ 590 habitants

 Contact 

"Dans les années 1990, la source du Gondard, capable de produire 400 000 m3 d’eau par 
an, dépasse les normes de potabilité en nitrates (pics à 60mg/L) et en résidus de pes-
ticides. À partir de 1998, la source n’est quasiment plus utilisée et le Syndicat des eaux 
décide de prévenir plutôt que de traiter suite à une étude révélant le prix du traite-
ment par dénitrification : 500 000 euros pour la construction de l’unité de traitement, 
et 80 000 euros par an en fonctionnement.
En 2003, un comité de pilotage est créé avec des membres très variés (syndicat des eaux, 
Agence de l’eau, mais aussi la Chambre d’Agriculture, l’Agence régionale de santé, la Direc-
tion régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement, les représentants des 
coopératives et des négoces, les agriculteurs) pour construire un plan d’actions sur le bassin 
d’alimentation de captage (3 728 hectares et 60 agriculteurs). 
Très vite sont venues des aides de l’Agence de l’eau, pour implanter des cultures pièges à 
nitrate. Des Contrats d’Agriculture Durable (CAD) ont été signés avec des agriculteurs, et 
le syndicat des eaux a pris l’initiative de subventionner la remise ou le maintien en herbe, 
à raison de 50 euros à l’hectare. Le syndicat des eaux a également acquis du foncier (30 
hectares) pour installer un agriculteur bio via un bail environnemental de 25 ans à loyer 
modéré. En 2013, la surface enherbée a plus que doublé par rapport à la situation de départ, 
puisqu’on est à 465 hectares. 32 agriculteurs sont sous convention, et 800 hectares sont en 
bio, contre moins de 300 au départ. Ça a marché : on est aujourd’hui descendu en dessous 
de 40 mg/L, même en cas de fortes précipitations, la turbidité a disparu, et la source est 
réutilisée.
Il est donc parfaitement possible de travailler main dans la main avec les agriculteurs, qui 
sont aussi des producteurs d’eau : ils doivent faire non seulement de la qualité dessus, mais 
de la qualité dessous ! Outre les agriculteurs, nos communes doivent également être exem-
plaires dans la gestion des espaces publics, c’est pourquoi nous n’utilisons plus de pesticide 
depuis 3 ans sur la commune de Saints-en-Puisaye, des parterres au cimetière".

≈ JEAN MASSE

Saints en Puisaye 
jmasse@ozone.net

Bourgogne



Depuis 1977, la ville d’Auxerre est en partie approvisionnée en eau potable via deux 
captages situés sur la Plaine de Saulce, où sont installés de nombreux agriculteurs et 
viticulteurs. Sur cette Aire d’Alimentation de Captages (AAC), les teneurs en nitrates ne 
cessent d’augmenter, dépassant fréquemment le seuil de 50 mg/L pour atteindre en 
1994 près de 70mg/L. En réaction, la Direction Départementale des Affaires Sanitaires 
et Sociales (DDASS) restreint la distribution de l’eau et préconise la mise en place d’une 
usine de dénitrification. Trois parties prenantes sont concernées par ce problème : le 
territoire consommateur d’eau (la Communauté de Communes de l’Auxerrois, CCA), le 
territoire producteur d’eau (les collectivités de la Plaine du Saulce) et les agriculteurs 
présents sur ce second territoire. En 1997, des études sont lancées afin de délimiter 
l’AAC et certains acteurs, comme la CCA, la Chambre d’Agriculture et l’Agence de l’Eau 
Seine-Normandie (AESN), proposent des actions préventives. Le projet finalement adop-
té est basé sur la concertation avec les agriculteurs et est structuré autour d’un contrat 
rural. 

Une association multi-acteurs pour la qualité de l’eau

L’Association pour la qualité de l’eau potable de la Plaine de Saulce est alors créée 
par la CCA, les communes du bassin producteur, les chambres consulaires (de Métier et 
de Commerce), les agriculteurs et les représentants des consommateurs. C’est le lieu 
d’échanges, d’études et de mise en œuvre de mesures préventives. 

En 2002, des actions agricoles sont menées au travers d’outils contractuels [Contrat 
Territorial d’Exploitation (CTE)  puis Contrat d’Agriculture Durable (CAD), et contrat rural 
pour l’eau] visant le développement d’une agriculture raisonnée. 

Manque de résultats et crispations

En 2006-2007, si les actions engagées par les collectivités, les industriels et les artisans 
ont porté leurs fruits, le passage à l’agriculture raisonnée des 75 producteurs de la zone 
n’influence pas significativement la qualité de l’eau. Le captage est classé "prioritaire 
Grenelle" et les agriculteurs sont pointés du doigt. L’insuffisance des résultats obtenus 
par rapport aux normes génère des incompréhensions de part et d’autre, mais les ac-
teurs parviennent à se mettre d’accord sur un point : il est nécessaire d’objectiver ce qui 
s’est passé, de mieux comprendre le cycle de l’eau et des pollutions. 

Région : 
Bourgogne 

(89)

Agence de l’eau :
Artois-Picardie

 ► Superficie : 

8600 ha dont 4700 ha de SAU

 ► Échelon territorial : 

aire d’alimentation de captage

 ► Productions dominantes : 

grandes cultures  ≈ viticulture   
≈ arboriculture

 ► Masse d’eau : 

eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de  
l’eau :

nitrates  ≈ pesticides

 ► Programme en cours : 

Contrat Global pour l’Eau (CGE)

 ► Contexte réglementaire : 

 captage prioritaire Grenelle

 ► Agriculteurs : 

75 exploitations

Requestionner un modèle agricole pour protéger une 
zone de captage

Plaine de Saulce ≈ territoire de production d’eau de la Commu-
nauté de communes de l’Auxerrois (89)  ≈ 64 336 habitants

Expertise scientifique

Un comité scientifique est mis en place en 
2012 et le Centre National de la Recherche 
Scientifique (CNRS) est invité à analyser 
les pratiques agricoles récentes, les pré-
conisations réglementaires et leur impact 
sur la qualité de l’eau. Un outil de mo-
délisation simplifié apporte des éléments 
d’interprétation qui se veulent neutres et 
pédagogiques : compte tenu du temps de 
latence d’environ 25 ans, mais aussi du 
faible impact de l’agriculture raisonnée sur 
les milieux (ainsi que des préconisations 
réglementaires), cette absence de résultat 
est la conséquence directe de pratiques 
antérieures. Mais le scénario de l’agricul-
ture raisonnée, solution miracle il y a 25 
ans, est insuffisant pour véritablement 
améliorer la qualité de l’eau. Dans le 
cas de la Plaine de Saulce, l’intervention 
scientifique est ainsi parvenue à reques-
tionner un modèle agricole à la notoriété 
confortablement installée, et à revisiter 
les convictions d’un collectif d’acteurs 
pourtant solide dans ses positions. 



≈ Denis ROYCOURT

Ville d'Auxerre 
denis.roycourt@gmail.com

≈Juliette ANGLADE

CNRS-UPMC 
juliette.anglade@upmc.fr

≈ MARION PRIMAT

SEDARB 
marion.primat@sedarb.org

 Contacts  Contact 

Par ailleurs, et ce depuis les années 90, la ville d’Auxerre et la CCA, dont les élus et les 
services sont tous convaincus de l’intérêt d’une solution préventive, essaient de jouer 
sur divers leviers d’action publique comme la restauration municipale ou la gestion 
des espaces verts pour développer la bio et in fine protéger l’eau.

Zéro pesticides dans les espaces verts

Au début des années 1990, la ville d’Auxerre met en place un plan de gestion diffé-
renciée de ses espaces verts. Elaboré par les élus, le personnel technique, en colla-
boration avec les habitants et les associations environnementales locales notamment 
à travers la commission "Nature en ville", ce plan a conduit à la classification des 
espaces verts municipaux en 3 catégories selon le degré de maîtrise et d’intervention 
humaine : 

• les espaces verts structurés et fleuris (20ha), 

• les espaces verts d’accompagnement (140ha), 

• et les espaces naturels propices au développement spontané de végétation 
et à l’installation d’une biodiversité locale (40ha). 

D’autres actions écologiques ont été mises en œuvre comme la suppression de l’utili-
sation des produits phytosanitaires et son remplacement par du binage thermique, la 
réutilisation de tous les déchets verts (technique du mulching, paillage), la diversifica-
tion du fleurissement et le développement de corridors écologiques. Ce projet a réussi 
à mobiliser et à sensibiliser de nombreux acteurs, reliant ainsi des enjeux écologiques 
et sociaux dans la ville d’Auxerre. 

Produits bio en restauration collective, objectif 50%

La ville d’Auxerre introduit des produits issus de l’agriculture biologique en restaura-
tion collective (gestion concédée) concédée depuis 2004 via des contrats succes-
sifs avec Elior. Les services municipaux de la ville sont accompagnés par le Service 
d’EcoDéveloppement Agrobiologique et Rural de Bourgogne (SEDARB) pour rédiger les 
appels d’offres et faciliter le travail du prestataire avec les acteurs locaux, notamment 
en transmettant aux sociétés de restauration un catalogue des fournisseurs suscep-
tibles de répondre au cahier des charges mêlant exigences de qualité et de quantité. 
Aujourd’hui, plus de 35% des produits distribués en restauration collective sont 
bio. La collectivité se fixe un objectif ambitieux d’atteindre 50% au terme du pré-
sent contrat (2014) pour les 214 000 repas distribués annuellement. La recherche de 
nouveaux produits bio locaux à proposer est en cours ainsi qu’un travail sur d’autres 
aspects écologiques du fonctionnement de la restauration collective (gaspillage ali-
mentaire, taille des portions, diminution des déchets d’emballages...). Ces actions 
complémentaires visent aussi à diminuer le surcoût associé à l’introduction du bio.

Vers la mobilisation du levier foncier

En sus de la poursuite de ces actions, la collectivité souhaite également jouer sur 
le levier foncier, en mettant en réserve dans le plan local d’urbanisme (en cours de 
renouvellement) des terres afin de procéder à des échanges de parcelles avec des 
agriculteurs localisés sur l’AAC, et in fine de développer le maraîchage biologique via 
des baux ruraux environnementaux. 

Focus : Mise en place 
d’un observatoire de la 
lixiviation du nitrate en 
agriculture biologique : 
le projet ABAC (1)  
Bassin de la Seine

Dans le cadre du Programme Interdis-
ciplinaire de Recherche sur l’Envi-
ronnement de la Seine (PIREN-Seine), 
la réalisation de modélisations explo-
ratoires (Thieu et al., 2010 ; Billen et al., 
2012 ) a permis de forger la conviction 
selon laquelle seul un changement 
radical des pratiques agricoles per-
mettra d’inverser les tendances d’évo-
lution à la hausse des contaminations 
nitriques et en pesticides.

Si l’avantage de l’agriculture biologique 
en matière de contamination par les 
pesticides ne fait aucun doute, elle est 
à ce jour mal caractérisée, en particulier 
concernant le lessivage des nitrates. 
Pour pallier aux manques de données 
concernant les réelles contaminations 
en agriculture biologique (AB), le pro-
jet ABAC (financé par DIM Astrea et 
l’Agence de l’Eau Seine-Normandie) a 
pour objectif d’équiper des exploita-
tions agricoles et des sites expérimen-
taux de grandes cultures dans 6 pôles 
pédoclimatiques du bassin de la Seine. 
Depuis 2012, un dispositif de bougies 
poreuses verticales mesure donc di-
rectement les concentrations sous-ra-
cinaires en nitrates. Actuellement 
18 rotations (9 AB + 9 en agriculture 
conventionnelle, AC) sont équipées en 
bougies poreuses sur l’ensemble des 
rotations AB [1.luzerne ; 2.luzerne ; 
3.blé ; 4.céréales secondaires ; 5.cé-
réales secondaires ; 6.féverole ; 7.blé ; 
8.céréales secondaires] et AC [1.Blé ; 
2. Maïs/Betterave ; 3.Colza/pois] en 
régions Ile de France, Picardie, Centre 
et Bourgogne. En 2012-13, la moyenne 
des concentrations sous-racinaires sur 
les rotations AB est de 68 mgNO3/L  et 
de 100 mgNO3/L en AC, avec de fortes 
variabilités selon les cultures, la gestion 
de l’azote (engrais et légumineuses) et 
la présence de culture intermédiaire 
piège à nitrates (CIPAN). La lixiviation 
varie de 10 à 30 kgN/ha en fonction 
des lames drainantes selon les pôles 
pédoclimatiques, avec des réductions 
moyennes en AB de 10 à 50% par 
rapport aux systèmes AC.

≈ MARIE BENOIT

 CNRS-UPMC 
marie.benoit@upmc.fr

(1) M. Benoit, J. Garnier – Unité Mixte de Recherche 
Métis, Université Pierre et Marie Curie (UPMC)



En 2011, la régie Eau de Paris et l’Agence 
de l’Eau Seine-Normandie (AESN) ont 
soutenu à hauteur de 40% l’acquisition 
d’une station de semences bio - Union 
bio Semences (UbioS) - par la Cocebi et 
Biocer, deux coopératives agricoles histo-
riques spécifiquement dédiées au bio. 

UbioS vise non seulement à développer les 
capacités de production (triage et stoc-
kage des semences) de ces coopératives, 
mais aussi à initier un programme de déve-
loppement de l’agriculture biologique au-
tour de Paris. Au-delà de l’appui direct à la 
structuration de la filière, le financement 
a été conditionné à l’embauche par UbioS 
de deux animateurs intervenant sur les 

Union Bio Semences pour favoriser et pérenniser les changements de pratiques sur 
les bassins versants
Bassin Seine-Normandie ≈ Maisse (91) 

Un règlement d’aide agricole pour encourager les filières de proximité et durables
Communauté d’Agglomération Rouen Elbeuf Austreberthe (CREA) ≈ 450 000 habitants ≈ 71 communes

≈ AMELIE ARNAUDET

CREA 
amelie-arnaudet@la-crea.fr

≈ MATHIAS ADER

CREA 
mathias-ader@la-crea.fr

≈ UNION BIO SEMENCES

animamontubs@orange.fr et/ou 
animavalubs@orange.fr

 Contact

 Contacts 

Sur la CREA, la surface agricole représente 
un tiers du territoire, la moitié des exploita-
tions étant orientée vers la polyculture-éle-
vage. La collectivité se donne comme prio-
rité de mettre en avant les fonctions 
économique, environnementale, sociale 
et éducative des espaces agricoles pé-
riurbains. Pour remplir cet objectif, elle a 
crée un règlement d’aide agricole, approu-
vé en 2012 par les instances européennes. 
Ces aides visent à encourager les projets 
de développement des filières alimentaires 
courtes et durables sur le territoire.

Elles sont destinées à l’achat de matériel 
neuf ou d’occasion, à la construction ou la 
réhabilitation de bâtiments agricoles, à l’ac-
quisition de foncier agricole dans le cadre 
d’un projet d’installation. La dimension en-
vironnementale des projets est fortement 
encouragée car ceux-ci ne seront éligibles 

tière d’appui financier de la puissance 
publique à la structuration des filières 
au motif de l’amélioration de la qualité de 
la ressource en eau. Cette première a été 
suivie de nouveaux projets d’accompa-
gnement des filières à titre expérimental 
par l’AESN : création d’une légumerie sur 
l’AAC de Flins (78), contribution au pro-
jet de la Communauté d’Agglomération 
Seine-Eure (27). 

jeunes agriculteurs. En 2012, 4 agriculteurs 
ont reçu des aides de la CREA dans ce cadre. 
En 2013 et 2014, le premier appel à projets 
de l’année a eu tellement de succès et a 
vu émerger des candidatures d’une qualité 
telle que le montant annuel des aides a été 
distribué dans sa totalité, permettant aux 
agriculteurs sélectionnés de développer leur 
activité dans le respect de l’environnement 
(5 en 2013 et 10 en 2014).

Aires d’Alimentation de Captages (AAC) 
gérées par Eau de Paris, ainsi que sur 
l’ensemble des AAC du bassin Seine-Nor-
mandie. L’intérêt de ces profils est de 
pouvoir apporter une vision globale de 
la filière et des débouchés économiques, 
indispensables pour accompagner des 
producteurs vers une conversion.

Le soutien d’Eau de Paris et de l’AESN 
donne aussi à ces coopératives une lé-
gitimité pour faire connaitre les dispo-
sitifs existants d’accompagnement à 
la conversion auprès des agriculteurs 
conventionnels situés dans les bassins 
versants. Avec ce financement, UbioS 
constitue une première juridique en ma-

que s’ils remplissent un des critères sui-
vants : contribuer à la préservation des 
ressources en eau sur les bassins d’alimen-
tation des captages exploités par la CREA, 
améliorer l’alimentation de la population, 
développer l’agriculture biologique, ou 
encore développer la biodiversité sur l’ex-
ploitation agricole. De plus, les critères en-
vironnementaux sont prépondérants dans 
la note qui est attribuée à chaque projet 
en vue de leur sélection et qui comprend 
aussi des critères économiques (emploi et 
filières locales) et sociaux (insertion pro-
fessionnelle, lien entre ruraux et citadins).

Les aides sont attribuées dans le cadre 
d’appels à projets qui ont lieu deux fois 
par an. Elles peuvent aller de 500 € à 
50 000 € par projet, recouvrant ainsi 40 
à 100 % de l’investissement total selon sa 
nature, et elles favorisent l’installation de 

île de france

Haute Normandie



Application d’une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) fléchée lutte contre 
les pollutions diffuses 
Arnières-sur-Iton (76) ≈ 1593 habitants

En 2012, un arrêté de déclaration d’utilité 
publique est pris sur le captage d’Arnières-
sur-Iton interdisant l’utilisation de tous 
les produits destinés à la lutte contre 
les ennemis des cultures et au désher-
bage dans le périmètre de protection 
rapprochée, sauf ceux autorisés dans le 
cadre d’une agriculture biologique. Une 
rencontre est organisée début 2013 entre 
le maire et le Groupement Régional d’Agri-
culture Biologique de Haute-Normandie 
(GRAB HN), Terre de Liens et Evreux Nature 
Environnement afin d’échanger sur les 
changements éventuellement provoqués 
par cet acte réglementaire, notamment 
concernant le développement de l’agri-
culture biologique (conversion et installa-
tion d’un maraîcher bio) selon les souhaits 
du maire. Dans cette optique, le maire a 
rencontré individuellement les agriculteurs 
pour échanger sur leurs intentions en ré-
action aux prescriptions de l’arrêté, et les 
propriétaires de parcelles agricoles autour 
du captage pour repérer les lieux où pour-
rait se faire l’installation d’un maraîcher. 

≈ MELICK OULDAMAR

GRAB Haute-Normandie 
m.ouldamar@grabhn.fr

 Contact 

D’autre part, le GRAB HN a présenté des 
éléments concrets sur l’AB aux agricul-
teurs, aux conseillers municipaux et aux 
associations locales. 

Dans l’ensemble, les agriculteurs ex-
priment leur insatisfaction vis-à-vis de 
la DUP et certains ressentent plusieurs 
freins par rapport à la bio. Cependant, 
d’autres semblent plus ouverts aux op-
portunités économiques qu’elle repré-
sente et aux possibilités de valoriser 
économiquement cette contrainte régle-

mentaire, mais ils doivent être rassu-
rés sur les aspects techniques et sur 
les débouchés de la production bio-
logique. 

Parallèlement les négociations entre 
l’agglomération qui a en charge la 
production d’eau et les exploitants sur 
les demandes d’indemnisation sont en 
cours. Ce qui représente à la fois des 
opportunités (réflexions sur l’acquisi-
tion foncière) et un élément parasite.



Un contrat global pour l’eau (2012-2017) visant à améliorer la qualité des eaux et des 
milieux aquatiques est en cours sur la Vallée de l’Automne (39 communes, 287 km2) 
dans le sud de l’Oise. Pour ce faire, de nombreuses actions visant à protéger l’eau par le 
développement de la bio sont initiées ou en cours de lancement par l’Agriculture Biolo-
gique en Picardie (ABP), en lien avec le Syndicat d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
du Bassin Automne (SAGEBA), auprès des collectivités et des agriculteurs locaux. Il s’agit 
de diagnostics fonciers communaux, d’accompagnement d’un groupe d’agriculteurs 
conventionnels sur un bassin d’alimentation de captage (démonstrations désherbage 
mécanique, essais sur les couverts végétaux, etc.) ou encore de la création de projets 
de filières bio territorialisées. Une des collectivités phares de la vallée, Crépy-en-Va-
lois, vient même de se lancer dans l’introduction de produits biologiques en restauration 
collective avec l’aide de l’ABP (formation de sensibilisation à la bio et aux techniques 
culinaires), la part des produits bio franchissant le chiffre de 20 % en 2013. Forte de ces 
résultats, la collectivité souhaite s’inscrire durablement dans une démarche de progrès 
et travaille sur l’approvisionnement de produits biologiques de proximité, la plani-
fication avec les producteurs et la mise en place d’une filière pain bio locale avec les 
producteurs, les boulangers et autres opérateurs de la filière.

Contrat Global sur l’Eau de la Vallée de l’Automne (60), un pas vers le bio pour protéger l’eau
Crépy-en-Valois (60) ≈ 14 374 habitants 
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≈ Mathilde GASTON

SAGEBA 
ingenieurautomne@orange.fr

≈ DELPHINE BEUN

ABP 
d.beun@bio-picardie.com

≈ SOPHIE ROSBLACK

ABP 
s.rosblack@bio-piacrdie.com

 Contacts 

pour aller plus loin

www.eau-seine-normandie.fr

www.fnab.org

Un recueil d’expériences téléchargeable sur www.fnab.org présente les leviers d’ac-
tions activés sur 5 territoires pilotes Eau & Bio localisés en Seine-Normandie : Aire 
d’alimentation des Sources de la Vallée de la Vanne d’Eau de Paris (10, 89) - Aires 
d’alimentation de captages de la zone de collecte de l’entreprise Danone-Sto-
nyfield (14) - Aire d’alimentation des captages de Flins Aubergenville (78) - Com-
munauté de Communes du Plateau Picard (60) - Communauté de Communes de 
la région de Château-Thierry (02). Une fiche expérience est également disponible 
sur la Communauté d’agglomération Seine-et-Eure (27).

◊  Introduction

Spécialisée depuis 2006 dans la production d’une gamme de produits biologiques ultra 

frais, l’entreprise Stonyfield France (marque « Les 2 vaches » et filiale de Danone) 

s’est implantée sur le site du Molay-Littry (Calvados).

Depuis 2009, en partenariat avec le GAB 14 et le GRAB, Stonyfield France s’est 

engagée dans le développement d’une collecte de lait biologique autour de l’usine 

Danone du Molay-Littry. 

En 2010 est lancé le projet Reine Mathilde,  un programme de développement de la 

production de lait biologique en Basse-Normandie porté par l’Institut de l’élevage 

et financé le « Fonds Danone pour l’Ecosystème ». Il vise à impliquer tous les acteurs 

locaux (transformateurs laitiers régionaux, GAB et GRAB, chambres d’agriculture, lycées 

agricoles…) pour développer la filière biologique. 

La démarche de protection de la ressource en eau est ainsi couplée à une structu-

ration de la filière lait par l’acteur économique Stonyfield et à un développement de 

la production par le projet Reine Mathilde.

◊  Perspectives

Le travail auprès des agriculteurs, mis en place depuis 2009 en lien avec Stonyfield, 

n’a pas permis le volume de conversion espéré. Cependant, il permet de croire en une 

évolution positive des systèmes de production et donc des conversions dans les 

prochaines années, principalement sur les zones où l’on compte déjà des agriculteurs 

biologiques. 

L’évolution du prix en conventionnel, la possibilité pour l’ensemble des producteurs 

proches de la zone de collecte d’intégrer la filière biologique de Stonyfield, ainsi qu’une 

plus grande communication en lien avec les collectivités, syndicat d’eau, organisations 

agricoles sur les filières biologiques pourraient permettre d’enclencher plus de conver-

sions.

Bien entendu, cette démarche ne prend en compte que les producteurs présents sur des 

AAC prioritaires et non la dynamique de l’ensemble des producteurs de Danone.

 

Mots clés : Dynamique partenariale ≈ Animation 

renforcée sur la bio ≈ Structuration des débouchés ≈ 

Aides incitatives

Région :

basse-

normandie
(14)

Agence de l’eau :

seine-normandie

 ► Superficie : 

42 919 ha dont 30 000 ha de SAU 

estimation

 ► Échelon territorial : 

Zone de collecte de Stonyfield 

(Nord-Ouest du Calvados regrou-

pant 29 aires d’alimentation de 

captage pour 20 000 ha)

 ► Productions dominantes : 

Polyculture-élevage

 ► Masse d’eau : 

Eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de l’eau : 

Pesticides et nitrates

 ► Programme en cours : 

Reine Mathilde

 ► Contexte réglementaire : 

captages prioritaires Grenelle

Les Résultats

EN 201219

Sur la zone de collecte

(estimation) EN 2012sau TOTALE30 000 ha sau BIO356 ha

sau bIO 6,3 %
 EN 2010

7,7 %
 EN 2012

des AAC 0,8%
 EN 2010

1,2 %
 EN 2012

AAC de saon

 Contacts 

≈ Guillaume FERNAGU

GAB 14 

Coordinateur-animateur 

gfernagu@bio-normandie.org

≈ Stéphanie ESNEAULT

GRAB 

Responsable règlementation, aides 

financières, diagnostics, sols et 

environnement 

sesneault@bio-normandie.org 

 Pour aller plus loin 

www.bio-normandie.org

www.eau-seine-normandie.fr

 Glossaire 

AAC : Aire d’alimentation de captage

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

COPA : Comité des Organisations 

Professionnelles Agricoles sur la thé-

matique de l’eau

CUMA : Coopérative d’utilisation de 

matériel agricole

GAB : Groupement des agriculteurs 

biologiques

GRAB : Groupement régional des 

agriculteurs biologiques

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

SAU : Surface agricole utile

Les aires d’alimentation 

de captages de la zone de 

collecte de l’entreprise 

Danone – Stonyfield

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos :  GAB 14, Chambre d’agriculture du Calvados

Imprimé sur papier recyclé en mai 2013
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◊  Introduction : 

Le développement de l’agriculture biologique sur le territoire de Flins-Aubergenville s’est 

opéré autour d’un évènement marquant : en 2008, la Ferme de la Haye, située sur le 

champ captant de Flins, fait l’objet d’un classement en Zone d’Aménagement Dif-

féré et les terres sont préemptées par l’Etablissement Public Foncier des Yvelines, 

en vue d’y construire un circuit de Formule 1.

La profession agricole se mobilise contre ce projet pour préserver ces terres dans 

une région où le foncier agricole est rare. Finalement, le projet est officiellement 

abandonné en décembre 2009 et les terres sont rétrocédées à la Safer. La Région Ile-

de-France achète alors la ferme par le biais de son Agence des espaces verts, et 

signe des baux ruraux environnementaux avec trois agriculteurs biologiques. 

En parallèle, la Lyonnaise des Eaux lance l’étude de l’aire d’alimentation de captage 

(AAC). L’analyse du contexte hydrogéologique et de la vulnérabilité de la ressource en 

eau amène à concentrer le plan d’actions sur la « rive gauche » de la Seine. Cette zone, 

bien que représentant 49% de l’AAC, contribue à 98% à l’alimentation en eau du 

champ captant. Elle est définie en tant que « Zone Prioritaire » (4571 ha de surface 

totale, soit 46% de l’aire d’alimentation de captages) et concentre la majorité des 

actions agricoles et non agricoles engagées dans le cadre du plan d’actions.

◊  Facteurs favorables et difficultés rencontrées

Facteurs favorables 

∆  Présence d’opérateurs des filières courtes et longues (AMAP, coopérative 

céréalière mixte, points de vente directe, Biocoop et restaurant biologique) 

∆  Implication des agriculteurs bio avec la création de Fermes bio d’IdF et de la 

CUMA bio Val de Seine

∆  Opposition à un projet d’aménagement : évènement mobilisateur (mobilisa-

tion de tous : profession agricole, acteurs locaux, associations, élus) 

∆  Installation de plusieurs agriculteurs bio sur un même site qui favorise 

l’entraide entre producteurs (mutualisation de matériel…)

∆  Soutien de l’Agence de l’eau Seine-Normandie, de la Région, de la DRIAAF 

∆ Engagement des acheteurs sur des volumes avec une planification des 

menus en amont pour donner une visibilité aux agriculteurs des commandes au 

moment de la mise en culture 

∆  Existence de MAEt incitatives pour les producteurs biologiques

Difficultés rencontrées 

∆  Rareté du foncier et pression foncière importante

∆ Scepticisme des agriculteurs conventionnels du territoire sur les perfor-

mances de l’agriculture biologique 

◊  Perspectives

Pour les années à venir, les actions de sensibilisation et d’accompagnement du GAB et 

de la Lyonnaise des Eaux se poursuivent comme prévu. De nouvelles conversions sont 

envisagées pour 2014. 

Mots clés : Bail rural environnemental ≈ Légumerie ≈ 

Aides incitatives ≈ Dynamique partenariale

Région :

ile-de-france

(78)

Agence de l’eau :

seine-normandie

 ► Superficie : 

10 000 ha dont 3 225 ha de SAU

 ► Échelon territorial : 

Captages de la Lyonnaise des Eaux 

sur 23 communes

 ► Productions dominantes : 

Grandes cultures ≈ Maraîchage

 ► Masses d’eau : 

Eau souterraine et réalimentation 

de nappe à partir de forages de 

bord de Seine

 ► FacteurS de dégradation de l’eau : 

Pesticides et nitrates

 ► Programme en cours : 

Opération d’intérêt national

 ► Contexte réglementaire : 

captages prioritaires

Les Résultats

sau bIO

Zone d’action prioritaire 

sau bIO
AAC

0 %
 EN 2010

8.4 %
 EN 2012

0 %
 EN 2010

3.9 %
 EN 2012

EN 2012, sur l’AAC4

sau TOTALE3 225 ha sau BIO125 ha

sur le territoire

 Contacts 

≈ Pierre-Nicolas GRISEL

GAB Ile de France 

Animateur régional Eau et  

Conversion 

pn.grisel@bioiledefrance.fr

≈ Jean-Baptiste LOISEAU

Lyonnaise Des Eaux France 

Responsable de la ressource en eau 

jean-baptiste.loiseau@lyonnaise-

des-eaux.fr

 Pour aller plus loin 

www.bioiledefrance.fr

www.eau-seine-normandie.fr

 Glossaire 

AAC : Aire d’alimentation de captage

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

CUMA : Coopérative d’utilisation de 

matériel agricole

DRIAAF : Direction régionale et in-

terdépartementale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt d’Ile-de-

France

GAB IdF : Groupement des agricul-

teurs biologiques d’Ile de France

GAL : Groupe d’action locale

MAE : Mesure agro-environnemen-

tale

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

SAFER : Société d’aménagement 

foncier et d’établissement rural

SAU : Surface agricole utile

L’aire d’alimentation 

des captages de 

Flins-Aubergenville

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau
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◊  Perspectives

L’alimentation durable est un axe développé par la Communauté de communes du Pla-

teau Picard par la sensibilisation des scolaires et du grand public.  

Les perspectives d’actions pour le court terme seraient de promouvoir la structura-

tion des filières courtes (filière bois/énergie, maraichage bio pour la restauration hors 

domicile).

De plus, la Communauté de communes du Plateau Picard sensibilise les communes 

au « zéro phyto » pour la gestion de leurs espaces verts, et souhaite pérenniser 

cette action.

◊  Introduction

La politique de développement de l’agriculture biologique a commencé en 2000 

par  la signature du contrat rural avec la chambre d’agriculture de l’Oise et l’Agence de 

l’eau Seine-Normandie, avec trois priorités : assainissement, réalisation des conclu-

sions du schéma directeur d’alimentation en eau potable et actions agricoles. En 

2005, un contrat territorial pour la protection de la ressource en eau a été signé, re-

conduisant le contrat rural. L’accent a été mis sur deux axes : milieux aquatiques 

et sensibilisation des artisans, PME et PMI. En 2010, un programme quinquennal de 

reconquête de la qualité de l’eau a été adopté, ciblant la réduction de l’utilisation des 

produits phytosanitaires, à la fois dans le domaine agricole et non agricole. 

Mots clés : Animation agricole renforcée ≈ Mise à 

disposition matériel de désherbage mécanique ≈ Aides 

incitatives ≈ Sensibilisation « zéro phyto »

Région :

picardie
(60)

Agence de l’eau :

seine-normandie et 

Artois-Picardie

sur le Nord du territoire

(13 communes concernées)

 ► Superficie : 

43 200 ha dont 35 560 ha de SAU 

 ► Échelon territorial : 

Communauté de communes du 

Plateau Picard sur 52 communes  

 ► Productions dominantes : 

Grandes cultures

 ► Masse d’eau : 

Eau souterraine

 ► Facteurs de dégradation de l’eau : 

Pesticides et nitrates

 ► Programme en cours : 

SAGE

 ► Contexte réglementaire : 

Captage prioritaire et GRENELLE

Les Résultats

6

sau bIO
captage grenelle

5 %
 EN 2010

11 %
 EN 2012

com. de communes

0,5 %
 EN 2010

1,4 %
 EN 2012

X2

sau TOTALE35 560 ha sau BIO500 ha

com. de communes

 Contacts 

≈ Laetitia VANDAMME

Communauté de communes du 

Plateau Picard 

Chargée de communication et de 

valorisation du territoire 

l.vandamme@cc-plateaupicard.fr

≈ Clément GABORIAU

Agriculture biologique en Picardie 

Chargé de mission Eau et Bio 

c.gaboriau@bio-picardie.com  

 Pour aller plus loin 

www.cc-plateaupicard.fr

www.bio-picardie.com

www.eau-seine-normandie.fr

www.eau-artois-picardie.fr

 Glossaire 

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

MAE : Mesure agro-environnemen-

tale

MAEt : Mesure agro-environnemen-

tale territorialisée

PME : Petites et moyennes entre-

prises

PMI : Petites et moyennes industries

SAGE : Schéma d’aménagement et 

de gestion des eaux

SAU : Surface agricole utile

La Communauté de  

communes du 

plateau picard

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos :  Communauté de communes du Plateau Picard – Agriculture 

Biologique en Picardie
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◊  Introduction

La Communauté de communes de la région de Château-Thierry a manifesté dès 2002 

sa volonté d’agir en faveur de la préservation des milieux aquatiques et de l’amé-

lioration des aspects quantitatifs des eaux sur son territoire de compétence, élargi à 

4 communes limitrophes, afin d’assurer la cohérence hydrologique et hydrogéologique 

des actions. Cette démarche contractualisée avec l’Agence de l’eau Seine-Normandie 

est matérialisée par la signature d’un contrat territorial pour l’eau en 2005, suivi 

en 2010 d’un Contrat global pour l’eau (CGE), signé par 37 partenaires à l’échelle du 

bassin versant. Pour atteindre les objectifs du contrat, un panel d’actions est mis 

en œuvre pour assurer le développement de la surface en agriculture et viticulture 

biologique : le développement des filières agricoles à faible impact sur la ressource en 

eau, le développement des surfaces en protection intégrée et la réduction des intrants 

par le conseil et l’aide au suivi agronomique. Des objectifs ambitieux de développe-

ment de l’agriculture biologique ont été fixés dans le cadre du CGE : 10% de la SAU 

totale du territoire en bio, et 15% de la SAU des aires d’alimentation de captages 

d’ici 2015.

◊  Facteurs favorables et difficultés rencontrées

Facteurs favorables 

∆ Entrée transversale et multi-partenariale via le CGE (jardins en pied d’im-

meuble, accompagnement de particuliers en jardinage bio, études « trame verte 

et bleue », techniques alternatives dans les communes, groupe « protection inté-

grée » agricole, démonstrations de matériel agricole et viticole)

∆ Importants moyens humains spécialisés sur ces thématiques (agricoles, es-

paces publics, filières courtes…)

∆ Travail en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés

∆ Présence d’opérateurs de filières longues, plusieurs coopératives présentes 

sur la zone ( Acolyance, Abio, Biocer) et quelques débouchés locaux déjà exis-

tants: 2 boulangeries avec une gamme bio, 2 magasins spécialisés, 1 point de 

vente directe, un marché bio mensuel

∆ Cohérence des politiques publiques territoriales : par exemple dans le 

Plan climat énergie territorial, une des pistes identifiées dans le volet agricole 

concerne la réduction des intrants chimiques

Difficultés rencontrées 

∆ Grande connaissance du territoire requise

∆ Volonté de travailler avec une grande multiplicité d’acteurs

∆ Nécessité de travailler à la fois sur l’offre et la demande 

(circuits de proximité)

◊  Perspectives

A court terme, utiliser les leviers à disposition des collectivités : permettre le dé-

veloppement de l’agriculture biologique en mobilisant du foncier (montage de projets 

exemplaires en réflexion) et en assurant des débouchés via la restauration collective 

(articulation entre  offre et demande et accentuation sur la structuration des appro-

visionnements, un projet étant en cours avec l’opérateur économique de producteurs 

biologiques régional).

A moyen et long terme, amplifier les partenariats pour étendre la dynamique : 

contribuer à construire des filières, sensibiliser l’ensemble des élus et des profession-

nels à l’agriculture biologique, inciter les agriculteurs conventionnels à mettre en œuvre 

des pratiques alternatives pour réduire les intrants (protection intégrée : semis tardifs, 

variétés adaptées, développement des auxiliaires, etc), ce qui constitue une étape de 

transition essentielle.

Mots clés : Programme LEADER ≈  Circuits de proximité ≈  

Bail rural environnemental ≈  Sensibilisation  

« zéro phyto »

Région :

picardie
(02)

Agence de l’eau :

seine-normandie

 ► Superficie : 

38 500 ha dont 19 143 ha de SAU 

 ► Échelon territorial : 

Territoire du Contrat Global pour 

l’Eau de la Région de  Château-Thierry, 

soit 29 communes (Communautés de 

communes de la région de 

Château-Thierry et  4 autres  

communes)  

 ► Productions dominantes : 

Grandes cultures ≈ viticulture

 ► Masse d’eau : 

Eaux souterraines (dès 2014 eau 

superficielle majoritaire)

 ► Facteurs de dégradation de l’eau : 

Pesticides et nitrates

 ► Programmes en cours : 

Contrat global pour l’eau ≈  

LEADER

 ► Contexte règlementaire : 

Captage prioritaire

Les Résultats

EN 2012

jusqu’à

collège Jean Rostand, à Château-Thierry
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sur le territoire
sau TOTALE15 900 ha sau BIO120 ha

sau bIO

0.75 %
 EN 2010

0.75 %
 EN 2012

dE PRODUITS BIO introduits 

EN RESTAURATION COLLECTIVE
15%

 Contacts 

≈ Bénédicte GREFF

Communauté de communes de la 

région de Château-Thierry 

Animatrice Contrat Global pour 

l’eau 

benedicte.greff@ccrct.fr 

≈ Chloé MARTINEAU

Communauté de communes de la 

région de Château-Thierry 

Chargée de mission développement 

des filières courtes à faible impact 

sur l’environnement 

chloe.martineau@ccrct.fr 

≈ Sophie ROSBLACK

Agriculture Biologique en Picardie 

Chargée de mission restauration 

collective 

s.rosblack@bio-picardie.com 

 Pour aller plus loin 

www.ccrct.fr

www.bio-picardie.com

www.eau-seine-normandie.fr

 Glossaire 

AMAP : Association pour le maintien 

d’une agriculture paysanne

CGE : Contrat global pour l’eau

LEADER : Liaisons entre actions de 

développement de l’économie rurale

MAEt : Mesures agro-environnemen-

tales territorialisées

SAU : Surface agricole utile  

La Communauté de 

communes de la région 

de Château-Thierry 

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, 

les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de 

travail national Eau & Bio et avec le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau

Conception - Création : Agrobio 35 

Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine

Crédits photos :  Communauté de Communes de la région de Château-Thierry

Imprimé sur papier recyclé en mai 2013
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Avec la contribution financière du 
compte d’affectation spéciale 
«développement agricole et rural»

 www.fnab.org

Les territoires pilotes Eau & Bio sont des zones à enjeu « eau potable », où l’origine des pollutions 
est majoritairement liée à l’activité agricole (pesticides, nitrates, érosion). Pour reconquérir et/ou 
préserver la qualité de l’eau, ils ont initié des actions de développement de l’agriculture biolo-
gique.

Ce réseau de territoires pilotes vise à acquérir des références locales sur les déterminants de la réussite 
des projets de protection de la qualité de l’eau par le développement de l’agriculture biologique, puis 
à les valoriser et les adapter à d’autres territoires.

Les partenaires des territoires pilotes se rencontrent 2 à 3 fois par an afin de favoriser les échanges, la 
mutualisation des expériences, et d’approfondir des questions méthodologiques ou opérationnelles.

Le groupe de travail national a développé des outils de suivi de ces territoires (tableau de bord, fiches 
descriptives). Ils permettent un recueil d’information harmonisé mis à jour chaque année.

Les objectifs du Grenelle de l’environnement atteints sur de nombreux territoires pilotes

Des dynamiques de développement de l’agriculture biologique sont en cours sur l’ensemble des terri-
toires pilotes où de nombreux leviers d’action sont activés (mobilisation des outils du foncier, accompa-
gnement des changements de pratiques agricoles, appui à la structuration de débouchés de proximité 
et/ou de filières longues, mise en place d’aides incitatives, sensibilisation des acteurs non agricoles au 
« zéro phyto », etc.).

Fin 2012, les objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement, soit plus de 6% de SAU bio, sont atteints 
sur 8 des 12 territoires pilotes et/ou zones d’actions prioritaires de ces territoires. Sur ces territoires, on 
constate que c’est notamment une combinaison d’actions engagées dans une démarche de cohérence 
des politiques publiques qui a permis d’enclencher une dynamique autour de l’eau et  de l’agriculture 
biologique. 

Un réseau de 12
territoires pilotes

1. Parc naturel Régional de
l’Avesnois 

Dialogue territorial ≈ Projet de 

territoire ≈ Diagnostic Perfor-

mances & Protection de l’eau ≈  

Animation renforcée sur la bio

2. Bassin versant du Rupt-de-Mad 

Analyse territoriale sur l’AB ≈ 

Sondage d’opinion sur l’AB ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Dynamique partenariale

3. Aire d’alimentation des 
Sources de la Vallée de la 
Vanne d’Eau de Paris

Bail rural environnemental ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ structurations 

des débouchés

4. Aire d’alimentation de 
captage de la ville de 
Lons-Le-Saunier 

Projet de territoire ≈ Déclaration 

d’utilité publique ≈ Structura-

tion des débouchés ≈ Animation 

agricole renforcée 

5. Aire d’alimentation de 
captage du Puits de la Prade de 
Gardonne 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Restauration collective ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

6. Plaines et vallées de Niort

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Aides incitatives ≈ Biodiversité

7. Aires d’alimentation de 
captages de la ville de La 
Rochelle

Programme Re-Sources ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Sensibilisation « zéro phyto »

8. Bassin versant de la Bultière

Agenda 21 ≈ Bail rural environ-

nemental ≈ Aides incitatives ≈  

Restauration collective

9. Aires d’alimentation de 
captages de la zone de 
collecte de l’entreprise 
Danone-Stonyfield

Dynamique partenariale ≈ 

Animation renforcée sur la bio ≈ 

Structuration des débouchés ≈ 

Aides incitatives

10. Aire d’alimentation des 
captages de Flins-
Aubergenville

Bail rural environnemental ≈ 

Légumerie ≈ Aides incitatives ≈ 

Dynamique partenariale

11. Communauté de Communes du 
Plateau Picard 

Animation agricole renforcée ≈ 

Mise à disposition matériel de 

désherbage mécanique ≈ Aides 

incitatives ≈ Sensibilisation 

« Zéro phyto »

12. Communauté de Communes de 
la région de Château-Thierry

Programme LEADER ≈ Circuits de 

proximité ≈ Bail rural environne-

mental ≈ Sensibilisation « zéro 

phyto »

L’Europe, au travers de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), a fixé un objectif ambi-
tieux : atteindre le bon état chimique et écologique des eaux d’ici 2015.

En matière de reconquête et de préservation de la qualité de l’eau sur des 
secteurs agricoles, la solution la plus durable et la plus efficace est le développe-
ment à grande échelle de l’agriculture biologique. Les études réalisées par les 
chercheurs de l’INRA (Girardin, Sardet, Benoît), les récents travaux du PIREN Seine 
et certaines expériences territoriales (Munich, Vittel) l’ont démontré.

Dans l’objectif de dynamiser le développement de l’agriculture biologique pour 
reconquérir et préserver la ressource en eau, la FNAB coordonne depuis 2007 un 
groupe de travail Eau & AB, ouvert et collaboratif à l’échelle nationale. 

Dans une démarche multi-partenariale, ce groupe a assuré la construction d’outils 
spécifiques dédiés à l’accompagnement d’actions de préservation de la ressource en 
eau par le développement de l’agriculture biologique, et la mise en place du réseau de 
12 territoires pilotes Eau & Bio fin 2010.

∆ Plaquette d’information (4 pages)

« L’agriculture biologique, un choix pour une eau de qualité »

∆ Kit de 7 fiches thématiques 

« L’AB : un outil efficace et économe pour protéger les ressources en eau »

∆ Guide méthodologique (58 pages) 

« Grille d’analyse des territoires : comment qualifier des territoires à enjeu eau en 
fonction de leurs opportunités de développement de l’agriculture biologique »

∆ 3 plaquettes

≈ « Développer la production biologique sur les aires d’alimentation de captages »

≈ « Créer les conditions favorables à une protection efficace de la ressource en eau »

≈ « Développer l’agriculture biologique pour une protection durable et économe de 
votre captage »

• GABNOR •
Les Agriculteurs BIO du Nord-Pas-de-Calais

L’agriculture biologique est un outil efficace et économe 
pour reconquérir et protéger la qualité des eaux.

12 territoires pilotes engagés dans des démarches inno-
vantes de changement de pratiques agricoles vers l’agri-
culture biologique sont suivis par la FNAB depuis fin 2010 
dans le cadre d’un groupe de travail national Eau et Bio.

Ce recueil présente les outils et leviers activés sur ces 
territoires.

Auteurs : Fédération Nationale d'Agriculture 
Biologique des régions de France, les 12 territoires 
pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres 
du groupe de travail national Eau & Bio et avec le 
soutien du MEDDE et des Agences de l'eau 

Avec le
soutien :

40 rue de Malte
75 011 Paris
01.43.38.38.69

Fédération Nationale
d’Agriculture Biologique 
des régions de France

 numéro de la fiche - Nom du territoire (département)

1 - Parc Naturel Régional de l’Avesnois (59) 
2 - Bassin versant du Rupt de Mad (54, 55) 
3 - Aire d’alimentation des Sources de la Vallée de la Vanne d’Eau de Paris (10, 89) 
4 - Aire d’alimentation de captage de la ville de Lons-Le-Saunier (39) 
5 - Aire d’alimentation de captage du Puits de la Prade de Gardonne (24) 
6 - Plaines et vallées de Niort (79) 
7 - Aires d’alimentation de captages de la ville de La Rochelle (17) 
8 - Bassin versant de la Bultière (85) 
9 - Aires d’alimentation de captages de la zone de collecte de l’entreprise
Danone-Stonyfield (14) 
10 - Aire d’alimentation des captages de Flins Aubergenville (78) 
11 - Communauté de Communes du Plateau Picard (60) 
12 - Communauté de Communes de la région de Château-Thierry (02)

Réalisation : Fédération Nationale d’Agriculture Biologique des régions de France, les 12 territoires pilotes Eau & Bio, en partenariat avec les membres du groupe de travail national Eau & Bio et avec 
le soutien du MEDDE et des Agences de l’eau
Conception - Création : Agrobio 35 
Logo Eau et Bio : Bio d’Aquitaine
Imprimé sur papier recyclé en mai 2013

La boîte à outils

Les partenaires

L e  g r o u p e  d e
travail national

Picardie

www.eau-seine-normandie.fr 
www.fnab.org
 www.fnab.org

